
 

EDITORIAL (rédigé le 22 juin 2026) n° 98 – Juin 2026 

INTRICATIONS GEOPOLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Les événements de ces quatre derniers mois démontrent, 
une fois de plus, combien la géopolitique peut influer sur 
nos vies, l’économie et la société en général et le coût de 
l’énergie en particulier.  
Le 28 février, l’attaque israélo-américaine contre l’Iran 
décapite le régime, sans entraîner sa chute, et conduit au 
blocage du détroit d’Ormuz, lien vital de l’économie 
mondiale, pour la circulation du pétrole, du gaz, mais 
aussi de produits dérivés, plastiques, engrais .... 
S’ensuit une flambée des prix des hydrocarbures et de 
l’énergie et dans certains pays des situations de pénurie.  
Or, signe de l’addiction de nos sociétés aux énergies 
fossiles, la pénurie de carburants ou l’envolée des prix à 
la pompe enflamme aussi les esprits et peut conduire à 
l’émeute sociale ; d’où les mesures d’accompagnement 
adoptées dans l’urgence par nombre de gouvernements 
pour amortir le choc et éviter les troubles sociaux ; qui, 
comme on le sait, peuvent avoir des conséquences 
économiques, voire géopolitiques inattendues. 
 

TotalEnergies, analysant les événements, acquiert en 
mars la quasi-totalité des cargaisons de brut Murban et 
Oman – exportables sans passer par le détroit d'Ormuz - 
et ainsi « sécurise ses approvisionnements pour elle-
même comme pour ses clients ». De fait, TotalEnergies 
continue d’approvisionner ses clients et contribue à éviter 
la pénurie, notamment en Europe et en France où, de plus, 
elle plafonne les prix dans ses stations-service : un « acte 
volontaire » et une mesure appréciée des Français et de 
leur gouvernement qui, selon son PDG Patrick Pouyanné 
auditionné le 17 juin par la commission des Finances de 
l’Assemblée nationale, lui aurait coûté environ 200 M€. 
Rappelons que, si TotalEnergies tire profit de 
l’augmentation des cours du baril et de ses activités de 
trading, le conflit au Moyen-Orient lui coûte 15 % de sa 
production et l’endommagement de certains de ses sites. 
Il serait donc malvenu de reprocher à TotalEnergies de 
faire correctement son métier.  
 

Ce qu’il faut déplorer, ce sont les désordres géopolitiques 
auxquels les entreprises et les populations sont bien 
obligées de s’adapter. Ce qu’il faut déplorer ce sont ces 
États et ces gouvernements qui, notamment parmi les plus 

puissants et oublieux des leçons de l’Histoire, cherchent 
à s’emparer de territoires qui ne sont pas les leurs ou à 
vassaliser des pays pour en contrôler les ressources et 
matières premières et sèment ainsi le chaos et la discorde,  
 

Ainsi la Russie de Poutine occupe-t-elle la Transnistrie de 
Moldavie, une partie de la Géorgie et 20 % du territoire 
ukrainien depuis l’annexion de la Crimée en 2014 puis 
son invasion de l’Ukraine en 2022. Cette guerre se 
poursuit depuis plus de 4 ans, avec des conséquences 
économiques majeures et un remodelage du paysage 
énergétique. La Russie ne veut pas d’autre issue que la 
capitulation de l’Ukraine et continue ses attaques contre 
les cibles civiles et la population ; mais le rapport de force 
semble à présent s’inverser en faveur de l’Ukraine.   
 

Après avoir envahi et annexé le Tibet et le Xinjiang, la 
Chine en poursuit la colonisation par l’ethnie majoritaire 
Han et l’assimilation forcée des populations autochtones. 
Elle a mis fin brutalement au statut et au régime 
démocratique en vigueur à Hong-Kong. Elle étend son 
emprise en Mer de Chine au détriment des pays voisins et 
veut annexer de gré ou de force Taïwan, un modèle de 
démocratie et de réussite économique. Certains pays 
voient le projet chinois des nouvelles routes de la soie 
comme un mise en dépendance économique et financière. 
 

Les Etats-Unis de Trump ont créé de nouveaux désordres, 
dont le plus flagrant est celui du nucléaire iranien, avec 
des répercussions sur tout le Moyen-Orient et au-delà et 
une situation chaotique dont on ne sait quand elle cessera 
vraiment. Et pourtant le nucléaire iranien avait fait l’objet 
d’un accord international en 2015 ; Trump en retire 
unilatéralement les USA en mai 2018 et rétablit les 
sanctions américaines contre l’Iran, ce qui affaiblit 
l’accord et conduit à la situation actuelle après les 
attaques coordonnées d’Israël et des USA contre l’Iran en 
juin 2025 puis celles initiées le 28 février 2026 ; avec le 
résultat que l’on connaît, bien en deçà de celui apporté 
par l’accord de 2015. Bref : Tout ça pour ça ! 
 

Israël a aussi sa part de responsabilité dans les désordres 
du monde, tant par l’hubris guerrière de ses dirigeants que 
par sa façon de s’emparer des terres de ses voisins et de 
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s’y installer durablement ; qu’il s’agisse des territoires 
palestiniens, du plateau du Golan syrien et à présent du 
Sud Liban. Tout ceci, bien sûr, au mépris du droit 
international. Le traitement infligé par Israël aux 
quelques 2 millions de Gazaouis est une infamie qui doit 
cesser ; alors qu’Israël réplique en Cisjordanie et au Liban 
les méthodes de déplacement de populations et de 
destructions massives opérées à Gaza. La meilleure façon 
pour Israël d’assurer sa sécurité est de respecter ses 
voisins et de reconnaître l’État de Palestine ainsi que le 
droit des Palestiniens d’y vivre en paix et en sécurité.   
 

Qu’il s’agisse de Russie, Chine, USA, Israël ou de bien 
d’autres pays, les protagonistes qui utilisent la loi du plus 

fort pour parvenir à leurs fins, fragilisent le droit 
international et les instances internationales de règlement 
des conflits ; ils mettent en péril la paix et la sécurité dans 
le monde, la stabilité économique des autres pays et les 
conditions de vie de tout un chacun.  
 

Il faut redonner force à la loi et au droit international. 
Il faut revenir aux fondamentaux de la SDN et de l’ONU ; 
en réglant les conflits par le dialogue et en sanctionnant 
les États récalcitrants ; en pratiquant un multilatéralisme 
géopolitique, économique et social, tant est grande 
l’intrication de ces différents domaines 
 
 

Bernard BUTORI, Président de l’AVAS 
 
 
 
 

  QUELQUES EVENEMENTS IMPORTANTS OU SIGNIFICATIFS  
CONCERNANT TOTALENERGIES DEPUIS MARS 2026

 
Sans vouloir être exhaustif et afin d’éclairer le lecteur 
sur les évolutions de TotalEnergies, nous avons 
sélectionné, ci-après, quelques-uns des événements 
importants ou significatifs de ces évolutions, qui ont 
marqué la vie de notre société depuis mars 2026 et 
qui ont pu faire l’objet de communications par 
TotalEnergies. 
 
 
Mars 2026 : En Allemagne, TotalEnergies s’associe 
à AllianzGI pour développer 800 MW de projets de 
stockage par batteries 

TotalEnergies a signé un accord avec AllianzGI 
(Allianz Global Investors) pour lui céder 50 % d’un 
portefeuille de 11 projets de stockage par batteries 
d’une capacité totale de 789 MW – 1628 MWh. Les 
partenaires de cet accord investiront ensemble 500 M€ 
dans des infrastructures énergétiques cruciales pour 
l’Allemagne, dont 70 % seront financés par de la dette. 

 

Ces 11 projets répartis sur l’ensemble du territoire 
allemand ont été développés par Kyon Energy, 
filiale de TotalEnergies (acquise début 2024 : voir 
AVASCOPE n° 91, p. 14) et seront tous opérationnels d’ici 
2028. La majorité d’entre eux utiliseront des batteries 
de dernière génération fournies par Saft, filiale de 
TotalEnergies et leader mondial dans les batteries 
haute technologie.  

TotalEnergies restera opérateur des actifs. 

Avec ces projets, TotalEnergies et Allianz 
contribueront directement à la résilience du système 
électrique allemand, en réduisant les congestions et 
en apportant une flexibilité nécessaire à l’essor rapide 
des énergies renouvelables dans le pays. 

L’Allemagne représente un marché clé où la 
Compagnie est présente sur toute la chaîne de valeur 
de l’électricité avec le développement de projets de 
production renouvelable (éolien, solaire), et d’actifs 
flexibles (stockage par batteries) ainsi que du trading 
et de l’agrégation lui permettant de fournir de 
l’électricité bas carbone disponible 24h/24. 
 

« Nous nous réjouissons d’accueillir Allianz, 
partenaire de tout premier plan en Allemagne, au 
capital de 11 de nos projets de stockage par batteries 
représentant une capacité totale de près de 800 MW. 
Conformément à notre business model, cette 
transaction nous permet d'optimiser notre allocation 
de capital dans nos activités d’électricité intégrée et 
contribue à améliorer la rentabilité du secteur. Cette 
opération conforte notre dynamique de développement 
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en Allemagne, le plus grand marché d’électricité 
d’Europe, où nous déployons notre stratégie clean 
firm power, comme en témoigne le récent PPA signé 
avec Airbus pour 200 MW (NDLR : voir AVASCOPE n° 97, 
p. 15/16) » a déclaré Stéphane Michel, directeur général 
Gas, Renewables & Power chez TotalEnergies. 
 
 

Mars 2026 : Au Brésil, démarrage de la production 
de Lapa South-West 

TotalEnergies (48 %, opérateur) annonce le 
démarrage de la production du projet Lapa South-
West, situé dans le bassin de Santos, à environ 
300 kilomètres au large des côtes brésiliennes. 

 

Le projet Lapa South-West, comprenant trois puits 
connectés à l’unité flottante de production, stockage et 
déchargement (FPSO) existante de Lapa, augmentera 
la production du champ de Lapa de 25 000 b/j. 

« Le démarrage de notre projet opéré Lapa South-
West constitue une nouvelle étape importante pour 
TotalEnergies au Brésil, un pays clé pour la 
croissance de notre Compagnie » a déclaré Nicolas 
Terraz, directeur général Exploration-Production de 
TotalEnergies. « Ce projet, tirant parti de la capacité 
disponible dans les installations existantes de Lapa, 
permet une production de pétrole à bas coût et faibles 
émissions, en ligne avec la stratégie de la Compagnie, 
et contribue à atteindre notre objectif de croissance de 
la production de 3 % par an jusqu’en 2030 ». 

Avec ce démarrage, TotalEnergies poursuit la montée 
en puissance de son portefeuille au Brésil, après le 
démarrage de Mero-4 en mai 2025 (voir AVASCOPE n° 
95, p. 11), et avant les démarrages d’Atapu-2 et de 
Sépia-2 prévus en 2029 (voir AVASCOPE n° 92, p. 14/15). 

En 2025, la production moyenne de la Compagnie 
dans le pays s’élevait à 184 500 bep/j, contre 
153 000 bep/j en 2024 et 35 000 bep/j en 2020. 

Mars 2026 : En Libye, TotalEnergies annonce le 
redémarrage de la production du champ de Mabruk 
 

TotalEnergies annonce le redémarrage de la 
production du champ pétrolier onshore de Mabruk 
en Libye, dans lequel la Compagnie détient une 
participation de 37,5 %. 

 

Le champ de Mabruk est situé à terre, dans la 
concession C17, à environ 130 km au sud de Syrte. 
La production du champ avait été arrêtée en 2015. 

La construction d’une nouvelle unité de production 
d’une capacité de 25 000 b/j a été lancée en mai 2024. 
Cette unité a été mise en service le 28 février 2026, 
moins de deux ans après le lancement du projet. 

« Ce redémarrage illustre notre engagement de long 
terme en Libye, alors que nous célébrons cette année 
les 70 ans de présence de TotalEnergies dans le 
pays » a déclaré Julien Pouget, directeur Moyen-
Orient et Afrique du Nord de la branche Exploration-
Production de TotalEnergies. « Ce projet, s’inscrivant 
dans la continuité des annonces récentes de 
TotalEnergies relatives à l’extension des concessions 
de Waha (NDLR : voir AVASCOPE n° 97, p. 13/14), apporte 
une production de pétrole à bas coût et faibles 
émissions, en ligne avec la stratégie de la Compagnie, 
et contribue à atteindre notre objectif de croissance de 
la production de 3 % par an jusqu’en 2030. » 

 
Total est présent en Libye depuis 1956.  

En 2025, la production de la Compagnie dans le pays 
s’est élevée en moyenne à 113 000 bep/j (contre 
63 000 bep/j en 2018 et 31 500 bep/j en 2017), issue du 
champ offshore d’Al Jurf (TotalEnergies 37,5 %), des 
zones onshore d’El Sharara (TotalEnergies : 15 % du bloc 
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ex-NC 115 et 12 % du bloc ex-NC 186), de 
Mabruk (37,5 %) et des concessions onshore de 
Waha (TotalEnergies 20,42 %). Les concessions de Waha 
sont détenues par la NOC (59,16 %), 
TotalEnergies (20,42 %) et ConocoPhillips (20,42 %) et 
sont opérées par Waha Oil Company (WOC), une 
entreprise détenue à 100 % par la NOC. 

 

Mars 2026 : En Angola, démarrage de la 
production du champ gazier offshore de Quiluma 
 

TotalEnergies annonce le démarrage de la 
production du champ de Quiluma, dans lequel la 
Compagnie détient une participation de 11,8 % aux 
côtés de ses partenaires Azule Energy (37,4 %, 
opérateur), Cabinda Gulf Oil Company (31 %) et 
Sonangol E&P (19,8 %). 
Il s’agit du premier projet de gaz naturel non 
associé développé en Angola (voir AVASCOPE n° 87, 
p. 6/7). Sa production constituera une source 
d’approvisionnement stable et significative pour 
l’usine d’Angola LNG qui livre du GNL aux 
marchés européen et asiatique.  
Au plateau, le projet produira environ 330 millions 
de pieds cubes de gaz par jour, soit l’équivalent 
d’environ 2 Mt/an de GNL. 
 

 

Mars 2026 : Sur la Plateforme zéro pétrole de 
Grandpuits, TotalEnergies démarre la 1ère usine de 
recyclage chimique de plastiques en France 

TotalEnergies a démarré sur sa plateforme de 
Grandpuits (Seine et Marne) la 1ère usine de 
recyclage chimique de plastiques en France, d’une 
capacité de 15 000 t/an. Avec cette mise en service, 
TotalEnergies poursuit la reconversion de sa raffinerie 
en une plateforme zéro pétrole. 

 

Cette nouvelle usine utilise une technologie innovante 
de recyclage apportée par notre partenaire Plastic 
Energy. Elle transforme des déchets plastiques 
français issus de « la poubelle jaune », difficiles à 

recycler et actuellement enfouis ou incinérés, en une 
huile synthétique appelée Tacoil (voir AVASCOPE 
n° 81, p. 15)., par un procédé de pyrolyse, qui consiste à 
chauffer les déchets à haute température sans oxygène 
et sous pression. Ce procédé de recyclage chimique 
permet de traiter des déchets non recyclables 
mécaniquement. 

L’huile synthétique produite est ensuite traitée 
comme matière première pour la pétrochimie, en 
substitution à des charges fossiles. Elle permet de 
fabriquer des plastiques recyclés de qualité 
identique aux plastiques vierges et compatibles avec 
les usages les plus stricts notamment l’alimentaire et 
le médical. TotalEnergies a signé un accord en 2023 
avec deux partenaires français Citeo et Paprec pour 
sécuriser l’approvisionnement long terme de l’unité 
en déchets plastiques (voir AVASCOPE n° 89, p. 4). 
 

« Le démarrage de la 1ère usine française de recyclage 
chimique de plastiques est une étape importante dans 
la transformation de notre site de Grandpuits en 
plateforme zéro pétrole. Avec Plastic Energy, qui 
apporte sa technologie, Citeo et Paprec, nos 
partenaires, nous contribuons au développement 
d’une toute nouvelle filière française de recyclage des 
plastiques » a déclaré Valérie Goff, directrice 
Renewables Fuels & Chemicals, TotalEnergies.  

 

Mars 2026 : En Belgique, TotalEnergies et Holcim 
inaugurent la plus grande centrale solaire flottante 
d’Europe dédiée à l’autoconsommation  
TotalEnergies et Holcim, acteur de référence de la 
construction durable, inaugurent en Belgique une 
centrale solaire flottante d’une capacité de 31 MW, 
située à Obourg, sur un ancien site d’extraction de 
craie, réhabilité en lac. 
La centrale solaire produit 30 GWh/an d’électricité 
renouvelable, qui est autoconsommée par les 
installations de Holcim, ce qui en fait la plus grande 
centrale solaire flottante d’Europe dédiée à 
l’autoconsommation. Pour maximiser l’intégration 
paysagère, un forage dirigé de plus de 700 mètres a été 
réalisé pour relier les panneaux à la sous-station 
électrique. 
« Nous nous réjouissons de l’inauguration de cette 
centrale solaire flottante, qui démontre la capacité des 
équipes de TotalEnergies à innover pour répondre aux 
besoins de notre partenaire Holcim, que nous 
accompagnons comme d’autres clients industriels 
dans leurs projets de décarbonation de leurs 
activités (NDLR : voir par exemple AVASCOPE n° 87 p. 17) » 
a déclaré Olivier Greiner, Managing Director Retail 
Power & Gas Belgium chez TotalEnergies. 
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Mars 2026 : États-Unis : TotalEnergies signe des 
accords avec les autorités fédérales américaines 
pour mettre fin aux projets éolien offshore  
TotalEnergies a signé des accords avec le DOI 
(Département de l’Intérieur des États-Unis) pour rendre, 
avec ses partenaires, les concessions de Carolina Long 
Bay / OCS-A 0545 (voir AVASCOPE n° 86, p. 14) et de 
New York Bight / OCS-A 0538 (voir AVASCOPE n° 85, 
p. 17), toutes deux attribuées en 2022. La Compagnie 
met ainsi fin au développement de ses projets éolien 
offshore aux États-Unis. 

Ces accords prévoient que TotalEnergies récupérera 
les redevances versées au titre de ces concessions et 
investira un montant équivalent pour développer la 
production et les exportations de gaz et d’électricité 
aux États-Unis. 
« TotalEnergies est satisfait de signer ces accords 
avec le DOI et de soutenir la politique énergétique de 
l’administration américaine. Considérant que le 
développement de projets éoliens offshore n’est pas 
dans l’intérêt des Etats-Unis, nous avons décidé de 
renoncer à ces projets dans ce pays, en échange du 
remboursement des redevances versées à l’Etat 
américain » a déclaré Patrick Pouyanné. 
« Ces accords prévoient que nous réinvestirons les 
montants recouvrés pour financer la construction de 
l’usine Rio Grande LNG d’une capacité de 29 Mt et 
développer nos activités dans les hydrocarbures. Nous 
pourrons ainsi soutenir le développement de la 
production et de l’exportation du gaz américain. Ces 
investissements contribueront ainsi à apporter à 
l’Europe le GNL dont elle a besoin et à fournir du gaz 
pour le développement des data centers aux États-
Unis. Nous considérons que c’est une utilisation plus 
optimale de nos capitaux dans ce pays. » 

TotalEnergies a par ailleurs signé récemment une 
lettre d’intention avec Glenfarne, principal 
développeur du projet Alaska LNG, pour 
l’enlèvement à long terme de 2 Mt/an de GNL sur 
20 ans, sous réserve de la décision finale 
d’investissement. 

 

Mars 2026 : TotalEnergies publie son rapport 
Sustainability & Climate 2026 Progress Report  
À l’occasion de la publication du rapport 
Sustainability & Climate 2026 Progress Report 
TotalEnergies présente les progrès dans la mise en 
œuvre de sa stratégie de transition réalisés en 2025, 
notamment en matière de réduction des émissions 
de la Compagnie.  

Ce rapport vient compléter le rapport de durabilité 
qui sera intégré au Document d’Enregistrement 
Universel en application de la CSRD (Corporate 
Sustainability Reporting Directive) de l’Union 
Européenne. 

Sur son premier pilier de croissance, Oil & Gas, 
la Compagnie continue à investir de manière 
responsable dans des projets pétroliers et gaziers à 
faibles émissions et à point mort bas, permettant une 
production compétitive et dont l’intensité carbone 
a encore diminué en 2025 : 
• Les émissions de méthane opérées1 (100 %2) ont 

été réduites en 2025 de 65 % par rapport à 2020, 
la Compagnie dépassant ainsi son objectif de 
réduction de 60 % et étant en avance sur sa 
trajectoire pour atteindre une réduction de 80 % 
d’ici 2030. 

• Les émissions de scope 1+2 opérées1 (100 %2) se 
sont établies en 2025 à 33,1 Mt vs 46 Mt en 2015, 
dépassant l’objectif qui avait été initialement fixé 
à 37 Mt pour l’année.  

• La baisse des émissions de gaz à effet de serre sur 
les installations oil & gas opérées (Scope 1+2 – 
100 %2) a été de 38 % en 2025 par rapport à 2015. 

• Les nouveaux projets au Brésil et aux États-Unis 
mis en service en 2025 ont contribué à faire baisser 
la moyenne de l’intensité d’émissions (Scope 1+2) 
à moins de 16 kg CO₂e/bep, qui devient la nouvelle 
référence pour les nouveaux projets de la 
Compagnie (contre moins de 17 kg CO₂e/bep en 
2025). 

Sur son second pilier de croissance, Integrated 
Power, la production nette d’électricité a atteint 
48 TWh en 2025, soit l’équivalent d’environ 10 % de 
la production d’hydrocarbures de la Compagnie. 
Cette croissance a contribué à réduire l’intensité 
carbone cycle de vie des produits énergétiques vendus 
par la Compagnie de 18,6 % en 2025 par rapport à 
2015, dépassant l’objectif fixé pour l’année à -17 %. 
Ces résultats démontrent une fois de plus la robustesse 
du modèle multi-énergies intégré de la Compagnie et 
confirment la pertinence d’une trajectoire capable 
d’allier croissance de l’offre d’énergies, compétitivité 
et réduction des émissions. 

[1] Périmètre opéré : Activités, sites et actifs industriels dont 
TotalEnergies SE ou l’une de ses filiales a le contrôle 
opérationnel, c’est-à-dire a la responsabilité de la conduite des 
opérations pour le compte de l’ensemble des partenaires.  
[2] Sur le périmètre opéré, les indicateurs sont reportés à 100 %, 
quelle que soit la part patrimoniale détenue par la Compagnie 
dans l’actif. 

 
 

https://totalenergies.com/fr/actualites/communiques-presse/etats-unis-totalenergies-signe-accord-exporter-2-mtpa-gnl-du-projet
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Mars 2026 : Publication des documents annuels de 
TotalEnergies (DEU et Form 20-F) 

 

Le Document d’enregistrement universel (aussi 
appelé URD pour Universal Registration Document) 
remplace depuis 7 ans le Document de référence.  
 

Le Document d’enregistrement universel pour l’année 
2025 (DEU) de TotalEnergies SE a été déposé auprès 
de l’Autorité des marchés financiers (AMF) le 27 mars 
2026. Il peut être consulté et téléchargé à partir du site 
Internet de la Société : 
totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-
informations-reglementees/informations-
reglementees/rapports-annuels. 

La traduction en anglais du Document 
d’enregistrement universel (Universal Registration 
Document) y est également disponible. 
 

Les documents suivants sont intégrés dans le 
Document d’enregistrement universel : le rapport 
financier annuel 2025, le rapport du conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
prévu à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
le descriptif du programme de rachat d’actions, 
le rapport sur les paiements effectués au profit des 
gouvernements prévu à l’article L. 22-10-37 du Code 
de commerce, les informations en matière de durabilité 
en application de la CSRD et le rapport de certification 
sur ces informations, ainsi que les rapports des 
commissaires aux comptes.  
 

Le document annuel Form 20-F pour l’année 2025 de 
TotalEnergies SE a été déposé auprès de la United 
States Securities and Exchange Commission (SEC) 
le 27 mars 2026. Il peut être consulté et téléchargé 
à partir du site Internet de la Société :  
totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-
informations-reglementees/informations-
reglementees/rapports-annuels  
ou à partir du site Internet de la SEC : sec.gov 

 

Des exemplaires du Document d’enregistrement 
universel, de l’Universal Registration Document et du 
Form 20-F sont disponibles gratuitement et sur 
demande au siège social de la Société, 2 place Jean 
Millier, La Défense 6, 92400 Courbevoie.  
 
 

 

 

Mars 2026 : TotalEnergies signe avec EDF un 
partenariat de long terme pour sécuriser 
l’approvisionnement en électricité bas carbone de 
ses sites de Raffinage & Chimie en France 

TotalEnergies et EDF ont signé un Contrat 
d’Allocation de Production Nucléaire (CAPN) pour 
une durée de 12 ans à partir du 1er janvier 2028. 

Dans ce cadre, EDF allouera à TotalEnergies une 
quote-part de la puissance de son parc nucléaire en 
exploitation ; qui permettra à TotalEnergies de 
couvrir environ 60 % des besoins de ses sites de 
raffinage & chimie en France estimés à 400 MW. 

Ce contrat permettra à TotalEnergies de bénéficier de 
la compétitivité de la production nucléaire et à EDF de 
partager les risques et les coûts associés à la variabilité 
de cette production. EDF restera le seul responsable de 
l’exploitation de ses actifs. 

Patrick Pouyanné a déclaré : « Je me réjouis de cet 
accord gagnant-gagnant, fruit d’un dialogue 
constructif avec EDF, qui va permettre à nos sites 
industriels en France gros consommateurs en 
électricité de sécuriser, sur le long terme, une grande 
partie de leurs approvisionnements avec une 
électricité compétitive et bas-carbone. » 

A propos d’EDF  

Acteur majeur de la transition énergétique, le groupe 
EDF est un énergéticien intégré, présent sur 
l’ensemble des métiers : la production, la distribution, 
le négoce, la vente d’énergie et les services 
énergétiques. Leader des énergies bas carbone dans le 
monde avec une production décarbonée de 515 TWh 
décarbonée à 95 % et une intensité carbone de 
26,5 gCO2/kWh en 2025, le Groupe a développé un 
mix de production diversifié basé principalement sur 
l’énergie nucléaire et renouvelable (y compris 
l’hydraulique) et investit dans de nouvelles 
technologies pour accompagner la transition 
énergétique. La raison d’être d’EDF est de construire 
un avenir énergétique neutre en CO2 conciliant 
préservation de la planète, bien-être et développement, 
grâce à l’électricité et à des solutions et services 
innovants. Le Groupe fournit de l’énergie et des 
services à environ 41 millions de clients (le portefeuille 
de clients est constitué de contrats électricité, gaz et 
services récurrent) et a réalisé un chiffre d’affaires de 
113,3 G€ en 2025. 
 

 

https://totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-informations-reglementees/informations-reglementees/rapports-annuels
https://totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-informations-reglementees/informations-reglementees/rapports-annuels
https://totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-informations-reglementees/informations-reglementees/rapports-annuels
https://www.sec.gov/
https://totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-informations-reglementees/informations-reglementees/rapports-annuels
https://totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-informations-reglementees/informations-reglementees/rapports-annuels
https://totalenergies.com/fr/actionnaires/publications-et-informations-reglementees/informations-reglementees/rapports-annuels
http://www.sec.gov/
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Mars 2026 : Au Royaume-Uni, TotalEnergies 
finalise la fusion de ses activités amont avec NEO 
NEXT  
 

TotalEnergies annonce la finalisation de la fusion 
entre NEO NEXT et ses activités amont Oil & Gas 
au Royaume-Uni. La nouvelle entité, renommée 
NEO NEXT+, est détenue par TotalEnergies à 
hauteur de 47,5 % (voir AVASCOPE n° 97, p. 10/11). 

Avec cette transaction, NEO NEXT+ devient le plus 
grand producteur indépendant de pétrole et de gaz 
au Royaume-Uni, avec une production supérieure à 
250 000 bep/j attendue en 2026. 

« La finalisation de cette fusion et la création de NEO 
NEXT+ marquent une étape importante dans 
l’engagement de long terme de TotalEnergies envers 
le secteur pétrolier et gazier du Royaume-Uni. Tout en 
contribuant à l’approvisionnement énergétique du 
pays, la taille et le portefeuille d’actifs de NEO 
NEXT+ permettront de générer des synergies et de 
renforcer la génération de cash-flow de la société » 
a   déclaré Patrick Pouyanné. 

« En tant que nouvel actionnaire principal de NEO 
NEXT+, nous sommes heureux d’apporter à la 
nouvelle entité notre solide expérience opérationnelle 
en mer du Nord britannique ». 

 
 

Avril 2026 : TotalEnergies et Masdar créent une 
coentreprise d’une valeur de 2,2 G$ pour accélérer 
la croissance des énergies renouvelables en Asie 
 

TotalEnergies, et Masdar (Abu Dhabi Future Energy 
Company), leader mondial des énergies renouvelables, 
ont signé un accord pour créer une coentreprise 
détenue à parts égales (50/50), d’une valeur de 
2,2 G$, qui regroupera leurs activités renouvelables 
terrestres dans 9 pays d’Asie. 

Masdar, fondée en 2006, est à l’avant-garde de la 
transformation énergétique mondiale en investissant dans le 
développement et l’exploitation de projets d’énergies 
renouvelables, offrant des rendements commerciaux tout en 
fournissant une énergie propre, fiable et abordable à travers 
le monde. Fort de plus de 20 ans d’expérience dans les 
énergies renouvelables, Masdar dispose d’un portefeuille 
diversifié et maîtrisé en termes de risques, totalisant plus de 
65 GW répartis sur six continents, notamment dans les 
marchés de l’énergie à la croissance la plus rapide. 
Détenue conjointement par TAQA, ADNOC et Mubadala, 
Masdar accélère le déploiement des énergies renouvelables 
à l’échelle mondiale et vise une capacité de portefeuille de 
100 GW d’ici 2030. 

Alors que la demande d’électricité accélère en Asie, ce 
partenariat associe capitaux et expertises afin de 
déployer des projets d’énergies renouvelables 
d’envergure pour accompagner la demande. 

 Une fois la transaction finalisée, la coentreprise 
deviendra le véhicule unique des deux partenaires 
pour le développement, la construction, la détention et 
l’opération de projets solaires et éoliens terrestres et 
de stockage par batteries en Azerbaïdjan, Indonésie, 
Japon, Kazakhstan, Malaisie, Philippines, 
Singapour, Corée du Sud et en Ouzbékistan. 

La coentreprise détiendra 3 GW d’actifs en 
exploitation ou en construction et 6 GW d’actifs en 
développement avancé, qui devraient être mis en 
service d’ici 2030. Chaque partenaire apportera des 
actifs de valeur comparable.  

La coentreprise, dont le siège sera établi à l’Abu Dhabi 
Global Market (ADGM), comptera environ 
200 collaborateurs issus de TotalEnergies et de 
Masdar. L’équipe de direction de la coentreprise sera 
annoncée ultérieurement. 

 

 « Nous nous réjouissons de la signature de cet accord 
avec Masdar, qui réunit deux acteurs majeurs des 
énergies renouvelables pour bâtir un champion des 
renouvelables en Asie. Il nous permettra d’unir les 
forces de nos deux entreprises pour détenir des 
positions significatives sur ces marchés et créer 
davantage de valeur que si nous restions seul. 
Cet accord s’inscrit pleinement dans le cadre de la 
stratégie en matière d’énergies renouvelables de notre 
business Integrated Power. Nous sommes heureux 
d’approfondir dans ce domaine la relation de long 
terme entre les Émirats arabes unis et TotalEnergies » 
a déclaré Patrick Pouyanné, Président-directeur 
général de TotalEnergies. 
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Avril 2026 : En République du Congo, découverte 
d’hydrocarbures sur le permis Moho 
 

TotalEnergies EP Congo, filiale à 85 %* de 
TotalEnergies, annonce une découverte 
d’hydrocarbures sur le permis Moho, au large de la 
République du Congo. Cette découverte fait suite au 
forage du puits d’exploration MHNM-6 NFW, ciblant 
la structure Moho G. 
*Rappelons que Qatar Petroleum est devenu 
actionnaire en 2013 de Total E&P Congo, avec 15 % 
de son capital (voir AVASCOPE n° 65, p. 8). 

Le puits a rencontré une colonne d'hydrocarbures 
d'environ 160 mètres dans des réservoirs Albien de 
bonne qualité et a fait l’objet d’une campagne 
complète d’acquisition de données et 
d’échantillonnage pour étayer l’interprétation de la 
découverte et son développement futur. 

 
Cette découverte de Moho G et la découverte 
précédemment réalisée sur la structure voisine de 
Moho F représentent des ressources récupérables 
estimées à près de 100 millions de barils, qu’il est 
prévu de développer par raccordement aux 
installations existantes de Moho.  
TotalEnergies EP Congo est l’opérateur du permis 
Moho, avec 63,5% de participation aux côtés de 
Trident Energy (21,5%) et de la Société Nationale des 
Pétroles du Congo (15%).   NDLR : Au sujet de ces 
participations, voir AVASCOPE 92, p. 10. 

Cette nouvelle découverte sur la licence de Moho 
bénéficie de sa proximité avec les infrastructures de 
production existantes, permettant un développement à 
cycle court et à faible coût, a déclaré Nicola Mavilla, 
directeur Exploration de TotalEnergies. En tirant parti 
de notre expertise technique et des infrastructures 
existantes, nous créons les conditions d’une future 
production génératrice de valeur pour la Compagnie. 
 

Les installations de production existantes 
comprennent deux unités flottantes (Floating 
Production Units, FPU), Alima et Likouf, produisant 
actuellement environ 90 000 bep/j (100 %). 

Avril 2026 : En Turquie, TotalEnergies et TPAO 
signent un accord de coopération en exploration 
 

TotalEnergies et TPAO (Türkiye Petrolleri Anonim 
Ortaklığı) ont signé un accord MoU (Memorandum of 
Understanding) portant sur des opportunités 
d’exploration. 

Cet accord établit un cadre de coopération technique, 
incluant une évaluation conjointe d’opportunités 
d’exploration dans la zone turque de la mer Noire 
ainsi qu’à l’international. 

 
Avril 2026 : Au Kazakhstan, TotalEnergies prend 
la Décision Finale d’Investissement pour son projet 
éolien géant avec batteries 
 

TotalEnergies a pris la décision finale 
d’investissement (FID) et sécurisé le financement 
du projet Mirny, un parc éolien terrestre géant situé 
au sud-est du Kazakhstan.  
 

 
 

Le projet Mirny devrait produire environ 100 TWh 
d’électricité renouvelable sur une période de 25 ans, 
de quoi alimenter en électricité bas carbone environ 
1 million de personnes (voir AVASCOPE n° 91, p. 7/8).  
Le projet prévoit la construction d’un parc terrestre de 
160 éoliennes (1 GW en tout), associées à un système 
de stockage d'énergie par batteries de 600 MWh, 
fourni par Saft, filiale à 100 % de TotalEnergies.  
L’ajout d’une capacité de stockage renforcera la 
stabilité du réseau et permettra une amélioration 

https://saft.com/fr
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significative des infrastructures énergétiques du pays. 
TotalEnergies détient 60 % de Mirny aux côtés de 
ses partenaires Samruk Energy et KazMunayGas 
(20 % chacun). 
 
L’électricité produite sera vendue au gouvernement 
du Kazakhstan grâce à un contrat de vente (PPA) 
d’une durée de 25 ans, signé en 2023 (voir AVASCOPE 
n° 89, p. 15).  
 
Mirny représente un investissement de 1,2 G$, 
financé à l’externe à hauteur d’environ 75 %.  
Son financement a été sécurisé par la signature d’un 
protocole d’accord avec un consortium international 
de prêteurs, constitué de la BERD, Proparco, DBK, 
DEG, Société Générale, QNB Group, China 
Construction Bank et Standard Chartered. 

« Nous nous réjouissons de lancer l’un des plus 
grands projets d’énergie renouvelable du Kazakhstan, 
contribuant ainsi à l’objectif du pays de porter à 15 % 
la part des renouvelables dans sa production 
d’électricité à l’horizon 2030. Nous avons hâte de 
construire Mirny aux côtés de nos partenaires et des 
autorités locales » a déclaré Olivier Jouny, directeur 
Renouvelables de TotalEnergies. « Ce parc éolien 
terrestre de 1 GW contribuera aussi au portefeuille de 
9 GW d’énergies renouvelables que nous regroupons 
avec Masdar dans une coentreprise à 50/50 
couvrant 9 pays asiatiques, dont le Kazakhstan ». 

 

Avril 2026 : Europe : TotalEnergies finalise 
l’acquisition de 50 % d’un portefeuille d’actifs de 
production d’électricité flexible auprès d’EPH 
 
TotalEnergies annonce la finalisation de 
l’acquisition, signée le 16 novembre 2025, de 50 % 
de la plateforme de production d’électricité flexible 
d’EPH en Europe de l’Ouest (voir AVASCOPE 97, p. 7/8).  
Approuvée par l’ensemble des autorités compétentes 
et par les conseils d’administration de TotalEnergies et 
d’EPH, cette opération conduit à la création de la 
coentreprise TTEP, le 2ème acteur européen de 
production d’électricité flexible, dont le siège est basé 
à Amsterdam. 
La société TTEP détient et opère à travers ses filiales 
des centrales électriques flexibles au gaz naturel, à 
biomasse et systèmes de stockage par batteries, 
répartis en Italie, au Royaume-Uni, en Irlande, aux 
Pays-Bas et en France, pour une capacité totale de 
14 GW installés ou en cours de construction et une 
production d’électricité en 2025 proche de 30 TWh. 

TotalEnergies et EPH ont conclu des contrats de 
tolling avec TTEP, permettant à chaque partenaire de 
commercialiser leur quote-part de production 
électrique. Par ailleurs, TTEP dispose d’un 
portefeuille de projets de 5 GW et sera le véhicule 
d’investissement privilégié des deux actionnaires pour 
le développement de leurs activités de production 
d’électricité flexible et de solutions de stockage par 
batteries à grande échelle dans les 5 pays concernés. 
La transaction est effective en date du 29 avril 2026. 
En application des pouvoirs qui lui ont été délégués 
par l’Assemblée générale des actionnaires du 24 mai 
2024, le Conseil d’administration de TotalEnergies 
SE a approuvé l’émission d’environ 95,4 millions 
d’actions au profit d’EPH, représentant environ 
4,2 % du capital de TotalEnergies, faisant ainsi 
d’EPH l’un des principaux actionnaires de la 
Compagnie. 
 

Avril 2026 : TotalEnergies annonce ses résultats du 
1er trimestre 2026 

 
Après la flambée des prix de l’énergie intervenue en 
2022, qui fit aussi flamber les résultats de l’entreprise, 
la phase de consolidation qui s’est poursuivie 
jusqu’en 2025, semble à présent terminée.  
 

En effet, TotalEnergies annonce un résultat net ajusté 
de 5,4 G$ au 1er trimestre 2026, en hausse de 29 % 
par rapport à celui du 1er trimestre 2025 (4,2 G$) ; 
comparable à celui du 1er T24 (5,1 G$), mais inférieur 
à celui du 1er T23 (6,5 G$).  
Le résultat net IFRS est de 5,8 G$. 
Le cash-flow net (CFFO) du 1er trimestre 2026 
progresse de 23 %, à 8,6 G$, contre 7 G$ au 1er T25. 

Rapporté à une action, le résultat net ajusté est de 
2,45 $ (soit 2,09 €) au 1er trimestre 2026, en hausse de 
34 % par rapport au 1er T.25 (1,83 $, soit 1,74 €) et en 
hausse aussi par rapport au 1er T.24 (2,14 $, soit 1,97 €). 

Au 1er trimestre 2026, la production Oil & Gas, reste 
stable sur un an à 2,55 Mbep/j les pertes de production 
au Moyen-Orient (de l’ordre de 100 000 bep/j en 
moyenne sur le trimestre) étant compensées par la 
montée en puissance et le démarrage des nouveaux 
projets. Sans ces pertes, la progression de la 
production aurait été proche de 4 %.  
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Sur le 1er trimestre, l’Exploration-Production génère 
un résultat opérationnel net ajusté de 2,6 G$ et un 
cash-flow d 4,6 G$.  

Le secteur Integrated LNG, réalise un résultat 
opérationnel net ajusté de 1,3 G$ au 1er trimestre 
2026, similaire à celui du 1er trimestre 2025 (1,3 G$), 
mais avec un cash-flow en forte hausse : 1,8 G$ contre 
1,2 G$ un an plus tôt. 

Le secteur Integrated Power génère au 1er trimestre 
2026 un résultat opérationnel net ajusté de 0,5 G$ 
et un cash-flow de 0,6 G$, en ligne avec ceux du 
1er T25 (0,5 G$ et 0,6 G$) ; tandis que la production 
nette d’électricité progresse de 3 % sur un an à 
11,7 TWh et que la capacité brute installée de 
génération électrique renouvelable atteint 35,6 GW, 
contre 27,8 GW, soit + 28 % (et 23,5 GW il y a 2 ans). 

L’Aval réalise un résultat opérationnel net ajusté de 
1,9 G$ et un cash-flow de 2,1 G$ sur le trimestre, 
contre respectivement 0,5 G$ et 1,1 G$ un an plus tôt. 
Les unités de raffinage ont retrouvé leur pleine 
performance opérationnelle (taux d’utilisation à plus 
de 90 %), capturant ainsi les marges exceptionnelles 
au mois de mars. Les activités de négoce de brut et de 
produits pétroliers ont également réalisé ce trimestre 
une très forte performance. 

Les émissions Scope 1+2 des installations opérées 
s’établissent à 7,9 MtCO2e au 1er T26, contre 8,4 au 
1er T25. Elles sont en baisse de 6 % sur un an, 
principalement en raison de la réduction continue du 
torchage de l’Exploration-Production et d’une 
moindre activité́ des centrales à gaz.  
Les émissions de Scope 3 Catégorie 11 du premier 
trimestre 2026 sont estimées à 83 Mt CO2e.  
Les émissions de méthane des installations opérées 
s’établissent à 4 000 tonnes au 1er T26, contre 6 000 t 
au 1er T25.  Elles sont en baisse de 33 % sur un an, 
notamment en raison de la réduction continue du 
torchage et des émissions fugitives sur les installations 
de l’Exploration-Production.  
Le ratio d’endettement s’établit à 15,5 % à la fin du 
trimestre, la croissance du cash-flow tirée par la hausse 
des prix de l’énergie compensant pour partie une 
augmentation du besoin en fonds de roulement de 
5,1 G$, pour moitié compte tenu de la saisonnalité des 
business et pour moitié liée à l’impact de la hausse du 
prix des hydrocarbures en fin de trimestre, notamment 
sur les stocks. 
Dans ce contexte, le Conseil d’administration a décidé 
d’augmenter le premier acompte sur dividende et a 
autorisé à poursuivre les rachats d’actions jusqu’à 
1,5 G$ pour le second trimestre et confirmé l’objectif 
de pay-out supérieur à 40 % pour l’année. 

Avril 2026 :  Le premier acompte sur dividende au 
titre de l’exercice 2026 en hausse de 5,9 % à 0,90 € 
par action    
Le Conseil d’administration de Total, réuni le 28 avril 
2026, a décidé la distribution d’un premier acompte 
sur dividende au titre de l’exercice 2026 d’un montant 
de 0,90 €/action, en hausse de 5,9 % par rapport aux 
acomptes versés au titre de l’exercice 2025 et au solde 
du dividende ordinaire relatif à l’exercice 2025. 
Cet acompte sera détaché sur Euronext le 
30 septembre et mis en paiement en numéraire le 
2 octobre 2026.  
 

 

Avril 2026 : Aux Philippines, TotalEnergies et 
Nextnorth sécurisent le financement et lancent la 
construction d’un projet solaire de 440 MW 
 

TotalEnergies, en partenariat avec Nextnorth, 
développeur philippin d’énergies renouvelables, 
annonce avoir sécurisé le financement et lancé la 
construction d’une centrale solaire de 440 MWc. 
Situé dans la ville d’Ilagan, en province d’Isabela, ce 
projet, détenu par TotalEnergies (65 %) et Nextnorth 
(35 %), devrait être mis en service d’ici fin 2027. 
Une fois opérationnelle, la centrale produira 
13,5 TWh sur 20 ans. Plus de 50 % de l’électricité 
produite sera vendue dans le cadre de contrats d’achat 
d’électricité de long terme à deux fournisseurs 
d’électricité, AdventEnergy et PrimeRES, afin 
d’alimenter des clients commerciaux et industriels 
engagés dans la décarbonation de leurs activités. 
Le reste de la production sera vendu au réseau 
national, à la suite de l’attribution du projet lors du 
4e appel d’offres du programme gouvernemental 
philippin d’enchères d’énergie renouvelable. 
D’un coût total d’environ 300 M$, le projet est 
financé par 3 banques internationales : Sumitomo 
Mitsui Banking Corporation (SMBC), ING Bank NV 
(ING) et Standard Chartered (SCB). Il s’agit à ce jour 
du plus important financement international jamais 
réalisé pour un projet solaire aux Philippines. 

« Nous nous réjouissons, avec notre partenaire 
Nextnorth, de lancer la construction de ce projet 
solaire majeur aux Philippines, contribuant ainsi à 
l’objectif du pays d’accroître la part des énergies 
renouvelables dans son mix de production électrique. 
Ces 440 MW contribueront au portefeuille de 9 GW 
d’énergies renouvelables que nous regroupons avec 
Masdar (NDLR :  voir ci-avant, p. 7) au sein d’une 
coentreprise détenue à 50/50 dans neuf pays 
asiatiques » a déclaré Olivier Jouny, directeur 
Renouvelables de TotalEnergies. 
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Mai 2026 : TotalEnergies développe Pangea 5, un 
supercalculateur nouvelle génération, qui 
multipliera par six sa puissance de calcul 
 

TotalEnergies, en collaboration avec Dell 
Technologies et NVIDIA, annonce la signature d’un 
contrat portant sur la conception et l’installation de 
Pangea 5, son prochain supercalculateur haute 
performance. Hébergé au Centre Scientifique et 
Technique Jean Féger à Pau, Pangea 5 multipliera 
par six la puissance de calcul de la Compagnie et 
représente un investissement de plus de 100 M€. 
Pangea 5 sera mis en service dès 2027 et succèdera à 
Pangea 4, mis en service le 2 juillet 2024 
(voir AVASCOPE n° 93, p. 2/3). 
Grâce à cette accélération de la vitesse de calcul, 
Pangea 5 permettra : 
• de déployer plus largement des technologies 

avancées d’ingénierie sismique pour améliorer les 
images du sous-sol et accélérer l’exploration afin 
de soutenir la stratégie de production 
d’hydrocarbures à bas coût et à faibles émissions 
de la Compagnie ;  

• de soutenir les applications de l'IA dans la R&D et 
de répondre aux besoins digitaux croissants pour 
optimiser les temps de calcul et approfondir la 
compréhension de phénomènes complexes tels que 
les modèles de integrated power. 

 

Pangea 5 s’appuiera sur des processeurs spécialisés 
capables de mener des calculs parallèles à grande 
échelle et offrant une meilleure efficacité énergétique 
que ceux des versions antérieures. À performance 
égale, la consommation énergétique de Pangea 5 
sera réduite d’environ 40 %, et celle du système de 
refroidissement associé, divisée par cinq. La chaleur 
résiduelle dégagée par le supercalculateur sera 
valorisée pour contribuer au chauffage des bâtiments 
du CSTJF, qui accueillent plus de 2 500 employés. 

« L’intelligence artificielle et le digital sont des leviers 
stratégiques de notre transition énergétique. En 
multipliant par six notre puissance de calcul, nous 
renforçons notre leadership dans le calcul haute 
performance. Nous garantissons ainsi à nos équipes 
d’experts de disposer en permanence des moyens 
nécessaires pour repousser les limites, afin de soutenir 
le développement de nos activités et répondre à la 
demande mondiale croissante en énergie. » déclare 
Namita Shah, directrice générale OneTech chez 
TotalEnergies 
 

 

Mai 2026 : En Syrie, TotalEnergies signe un accord 
de coopération sur l’exploration offshore  
 
TotalEnergies, aux côtés de ses partenaires 
QatarEnergy et ConocoPhilips, a signé un accord 
(Memorandum of Understanding, MoU) avec la SPC 
(Syrian Petroleum Company), qui prévoit une 
évaluation technique de la zone du bloc offshore 3 
par les partenaires et établit un cadre pour les 
discussions techniques et commerciales relatives aux 
activités d’exploration sur ce bloc. 

«  
Nous nous félicitons de ce nouveau partenariat avec 
la Syrian Petroleum Company avec laquelle nous 
avons eu de longues et fructueuses relations de 1988 à 
2011, et nous nous réjouissons de coopérer avec 
QatarEnergy et ConocoPhillips pour évaluer les 
opportunités d’exploration offshore en Mer 
Méditerranée au large de la Syrie » a déclaré 
Julien Pouget, directeur Moyen-Orient et Afrique du 
Nord de la branche EP de TotalEnergies. 
 

 

Mai 2026 : Égypte : TotalEnergies et EGAS signent 
un accord de coopération sur l’exploration offshore 
 

TotalEnergies et EGAS (Egyptian Natural Gas 
Holding Company) ont signé un accord MoU 
(Memorandum of Understanding), portant sur des 
activités d’exploration.  
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Cet accord couvre une vaste zone située dans 
l’offshore profond au nord-ouest de l’Égypte et 
établit un cadre de coopération technique, 
comprenant des activités préliminaires d’exploration 
et d’évaluation du sous-sol. 
 

Mai 2026 : En France, TotalEnergies dépose le 
permis d’autorisation pour son projet éolien 
offshore géant Centre Manche Energies 
 

 
 

Huit mois après l’attribution du projet par l’État 
(voir AVASCOPE n° 96, p. 9/10), la société de projet 
Centre Manche Energies (détenue à 100 % par 
TotalEnergies) a déposé la demande d’Autorisation 
Unique du projet de parc éolien en mer d’une 
capacité de 1,5 GW et situé au large de la Normandie.  
Ce dépôt de permis marque une étape majeure dans le 
développement du plus grand projet d’énergie 
renouvelable de France. 

Finalisation des premières études 
Conformément aux exigences réglementaires, le 
dossier comprend notamment les études techniques et 
environnementales nécessaires, une conception 
préliminaire du parc, et le programme envisagé 
d’installation. L’étude d’impact environnemental 
a été élaborée en intégrant les conclusions des études 
précitées, les échanges réguliers avec les services de 
l’État ainsi que les contributions recueillies dans le 
cadre de la concertation menée avec les parties 
prenantes régionales. 

Les prochaines étapes du projet 
La procédure d’autorisation entre désormais dans une 
nouvelle phase avec les étapes de complétude puis 

d’instruction par les services de l’État. Centre Manche 
Énergies poursuivra en parallèle la concertation 
engagée avec les élus, les associations 
environnementales, les usagers de la mer et le grand 
public afin d’assurer la bonne intégration du projet 
dans le territoire normand. 
Un projet d’électricité majeur pour la France 
Situé à plus de 40 km des côtes normandes, il s’agira 
du plus grand projet d’énergie renouvelable jamais 
développé en France. Une fois construit, il produira 
environ 6 TWh/an et alimentera en électricité verte 
l’équivalent de plus d’1 million de foyers français. 
Le projet représente un investissement de 4,5 G€ et 
générera de fortes retombées économiques pour la 
Région Normandie. Jusqu’à 2 500 personnes seront 
employées pendant les trois années de construction et 
TotalEnergies compte également mobiliser le tissu 
économique local qui a déjà développé des 
compétences dans le domaine de l’éolien offshore. 
Le projet bénéficiera également à l’industrie 
européenne, TotalEnergies ayant l’intention de 
s’approvisionner principalement auprès de 
fournisseurs européens, notamment en matière 
d’éoliennes et de câbles électriques. 
 

Juin 2026 : VivaTech : Avec MethaneLive, 
TotalEnergies met la Data au service de la lutte 
contre les émissions de méthane 
 
Viva Technology, dit aussi VivaTech, est un salon 
international, créé en 2016 et qui, chaque année à 
Paris, met en avant les startups	et	 les	 innovations	
technologiques et facilite	 les	 échanges	 entre	
innovateurs,	les	entreprises	et	les	investisseurs.	
 

À l’occasion des 10 ans de VivaTech, TotalEnergies 
met en lumière MethaneLive, son tout nouveau 
centre mondial de supervision des émissions de 
méthane, qui exploite de la data en temps réel et des 
algorithmes avancés permettant de détecter, mesurer, 
et analyser les émissions, afin de les réduire. 
En 2025, TotalEnergies a déployé un monitoring 
permanent et en temps réel des émissions de méthane 
grâce à l’installation de 13 000 capteurs sur l’ensemble 
de ses sites Amont opérés onshore et offshore. La 
Compagnie est aujourd’hui la seule du secteur à avoir 
déployé un tel dispositif sur ses actifs opérés. 
Ces capteurs génèrent un volume important de 
données. Grâce à la combinaison d’outils digitaux 
avancés et de l’expertise des équipes MethaneLive, 
ces données sont analysées en temps réel pour alerter 
les opérateurs, identifier les causes d’anomalies et 

https://totalenergies.com/fr/actualites/actualites/emissions-methane-linnovation-au-service-dune-surveillance-renforcee
https://totalenergies.com/fr/actualites/actualites/emissions-methane-linnovation-au-service-dune-surveillance-renforcee#une-approche-digitale-globale-le-methanelive
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recommander les actions correctives les plus 
pertinentes. 
Ainsi, depuis sa mise en service début 2026, 
MethaneLive a permis de détecter 35 émissions 
fugitives de méthane sur plusieurs installations, 
difficilement identifiables sans analyse des données en 
temps réel, puis de les corriger grâce à des opérations 
de maintenance ciblées. 
Cette base permet désormais de déployer des solutions 
d’intelligence artificielle agentique pour aller plus 
loin, en ciblant plus efficacement les équipements les 
plus émetteurs et en améliorant la détection des 
émissions fugitives. 
Conscients de la position cruciale du secteur Oil & Gas 
dans les émissions mondiales de méthane, 
TotalEnergies est engagé dans leur réduction depuis de 
nombreuses années. Depuis 2022, la Compagnie 
s’engage ainsi à tendre vers le presque-zéro 
émission de méthane sur ses sites Amont opérés 
d’ici à 2030. Cette ambition repose sur deux piliers : 
mesurer avec précision les émissions de méthane et les 
réduire sans relâche. 

« L’exploitation de la Data en temps réel est un levier 
concret qui nous aide à rendre nos opérations plus 
fiables, plus sûres, plus efficaces et plus durables. La 
valeur du digital et de l’IA se construit dans la durée, 
à l’intersection de la technique et de l’humain. Grâce 
à la qualité de nos données et à l’expertise des équipes 
de TotalEnergies, nous faisons du digital un levier 
majeur au service de la lutte contre les émissions de 
méthane », a déclaré Namita Shah, directrice générale 
OneTech de TotalEnergies. 

Les émissions de méthane sur les sites opérés de 
TotalEnergies (en milliers de tonnes) 

 
 

MethaneLive illustre la manière dont TotalEnergies 
exploite la Data pour pouvoir intégrer l’intelligence 
artificielle afin de rendre ses opérations plus 
performantes, plus sûres et plus durables.  
Cette approche s’inscrit dans une démarche plus large 
de déploiement de la Data et de l’IA à l’échelle de la 
Compagnie. 

La donnée, un levier clé pour industrialiser l’IA 
Aujourd’hui, près de 3 000 équipements sont 
surveillés sur l’ensemble des actifs de la Compagnie. 
En analysant les données issues de ces équipements, 
les systèmes d’IA détectent des signaux faibles 
annonçant de potentielles défaillances, permettant 
ainsi aux équipes d’anticiper les opérations de 
maintenance sur les installations. 
Cette approche permet d’améliorer la disponibilité des 
installations, de réduire les arrêts imprévus ainsi que 
les coûts associés, tout en renforçant la sécurité. 
L’objectif est d’étendre rapidement ce dispositif à 
plusieurs dizaines de milliers d’autres équipements 
suivis par des modèles d’IA. 
Afin d’exploiter pleinement la data et de déployer l’IA 
à grande échelle, TotalEnergies investit pour faire 
remonter depuis l’ensemble de ses sites des données 
en temps réel, puis les rendre plus fiables, mieux 
structurées et facilement accessibles aux équipes via 
des plateformes dédiées. Dans cette logique, depuis 
Vivatech 2025, TotalEnergies a signé deux 
partenariats dans la donnée avecEmerson et Cognite.  
 

L’IA pour valoriser les données de la subsurface 
L’ambition de TotalEnergies en matière 
d’IA appliquée à la subsurface est de s’appuyer sur 
des modèles avancés d’IA combinés à une forte 
puissance de calcul afin d’exploiter pleinement son 
capital de données et de connaissances, de 
l’exploration à la production. 
Dans les géosciences, l’IA permet de faciliter les 
synthèses de bassins et de champs, l’interprétation des 
données sismiques, ainsi que l’optimisation du 
développement et de la production des réservoirs, tout 
en automatisant les processus et en évaluant un large 
éventail de scénarios. Elle renforce ainsi les capacités 
d’analyse et d’interprétation des équipes afin 
d’identifier de nouvelles opportunités de ressources et 
d’optimiser leur développement de manière plus 
efficace et plus durable. 
 

Un nouveau supercalculateur pour soutenir les 
applications de l’IA 
TotalEnergies renforce ses capacités de calcul, avec 
un supercalculateur de nouvelle génération, Pangea 5, 
qui multipliera par 6 la puissance de calcul de la 
Compagnie et soutiendra le développement des 
applications d’IA (voir ci-avant, p. 11).  
Dès 2027, Pangea 5 permettra de répondre aux besoins 
digitaux croissants, d’optimiser les temps de calcul et 
d’approfondir la compréhension de phénomènes 
complexes, notamment dans la subsurface, l’électricité 
et les renouvelables. 
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L’IA pour renforcer la sécurité et booster les 
performances industrielles 
TotalEnergies s’appuie sur la collaboration annoncée 
avec Mistral AI lors de VivaTech 2025 autour d’un 
laboratoire d’innovation commun, dont les premiers 
cas d’usage portent notamment sur l’analyse de la 
performance des raffineries ainsi que sur l’exploitation 
de grands volumes de documents et de données 
techniques pour les activités d’Exploration-Production 
(voir AVASCOPE n° 95, p. 13/14). 
 

Les énergies renouvelables au service de l’IA 
L’IA entraîne aussi une forte augmentation de la 
demande d’électricité liée à la croissance des Data 
Centers, qui représentent aujourd’hui environ 3 % de 
la consommation mondiale d’électricité. Dans ce 
contexte, TotalEnergies répond aux besoins 
énergétiques des nouveaux usages liés à l’IA en 
fournissant des solutions sur mesure aux acteurs du 
numérique et en particulier aux data centers. 
TotalEnergies a ainsi déjà signé plus de 4 GW de 
contrats de fourniture d’électricité renouvelable avec 
Google, Amazon, Microsoft, Orange ou encore Data4, 
illustrant sa capacité à accompagner les efforts de 
décarbonation de ses clients de la Tech. 

 

Juin 2026 : Aux Emirats arabes unis, TotalEnergies 
entre dans la concession Bab Gas Cap 
 
TotalEnergies a signé son entrée dans la concession 
de Bab Gas Cap à Abou Dabi, avec une 
participation de 10 %, aux côtés d’ADNOC (60 %), 
bp (10 %), CNPC (8 %), JODCO/INPEX (5 %), 
ZhenHua (4 %) et GS Energy (3 %). 

Cette nouvelle concession, opérée par ADNOC 
Onshore, permettra aux partenaires de développer les 
vastes ressources du dôme de gaz du champ onshore 
de Bab, avec une capacité de production cible de 
1,5 milliards de pieds cube par jour. Elle s’inscrit 
dans la continuité du renouvellement en 2015 pour 
40 ans de la concession à huile Onshore (ex. ADCO). 

TotalEnergies, aux côtés d’ADNOC et de ses 
partenaires, a depuis œuvré à faire émerger le 
développement de Bab Gas Cap, qui constitue une 
opportunité de croissance significative. Ce projet 
s’inscrit également dans la stratégie d’Abou Dabi 
visant à renforcer à la fois sa production de liquides à 
partir des condensats et sa production de gaz, tout en 
consolidant sa chaîne de valeur dans le GNL, 
notamment à travers le projet Ruwais LNG, dans 
lequel TotalEnergies détient également une 
participation de 10 % (voir AVASCOPE n° 93, p. 3). 

Juin 2026 :  Devoir de vigilance : réaction de 
TotalEnergies à la décision du TJ de Paris 
 
TotalEnergies constate avec satisfaction que le 
tribunal judiciaire de Paris n’a pas retenu dans sa 
décision de ce jour (NDLR : 25 juin 2026) les demandes 
des associations et de la ville de Paris qui visaient à 
faire interdire à TotalEnergies les nouveaux projets 
pétroliers et gaziers ou à l’obliger à réduire sa 
production de pétrole et de gaz. 
En effet, le jugement confirme que la loi sur le devoir 
de vigilance « n'est pas destinée à rendre les 
entreprises concernées responsables des risques liés 
au changement climatique qui résultent de l'ensemble 
de l'activité humaine sur la planète depuis la 
révolution industrielle » et que « il n'appartient pas au 
tribunal de fixer à TotalEnergies SE la cible à 
atteindre pour prévenir ou atténuer les incidences 
négatives climatiques résultant de son activité ». 
Par ailleurs, et comme le rappelle le tribunal, 
TotalEnergies a bien intégré les enjeux climatiques 
dans l'identification des risques de son plan de 
vigilance et exposé les actions mises en œuvre pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre de ses 
opérations (scopes 1 et 2), assorti d’objectifs précis à 
horizon 2030. TotalEnergies a réduit ses émissions de 
gaz à effet de serre dans ses opérations de 28 % depuis 
2015 dont ses émissions de méthane de 65 % depuis 
2020. 
TotalEnergies prend acte de la demande du tribunal 
d’inclure également les émissions de ses clients 
(Scope 3) dans son plan de vigilance et de le mettre à 
jour en conséquence. TotalEnergies complétera donc 
son plan de vigilance en s’appuyant notamment sur 
son rapport de durabilité(1) (CSRD) dans lequel il 
décrit les actions mises en œuvre pour accompagner 
ses clients dans la réduction de leurs émissions, 
notamment en développant une activité de production 
et de vente d’électricité et de biocarburants. Ainsi, la 
Compagnie a pour ambition de mettre sur le marché 
un mix énergétique présentant une intensité carbone de 
plus en plus faible d'année en année, et a pour objectif 
de réduire l’intensité carbone des produits 
énergétiques vendus de 25 % en 2030 par rapport à 
2015 après avoir atteint une réduction de 18 % à fin 
2025. La Compagnie rappelle que l’évolution des 
émissions de ses clients dépend également de leurs 
choix d’investissement et de consommation tels que 
l’achat d’un véhicule électrique, d’une pompe à 
chaleur ou l'utilisation de biocarburants E90 ou 
HVO100. 
TotalEnergies va examiner, dans ce cadre, les suites à 
donner à la décision du tribunal. 
(1) Section 5.2.2.1 Changement climatique, rapport de durabilité, 
pp. 334 et s Document d’enregistrement universel 2025 

https://totalenergies.com/newsroom/totalenergies-annonce-une-collaboration-avec-mistral-ai-pour/?lang=fra
https://totalenergies.com/newsroom/etats-unis-totalenergies-fournira-1-gw-de-capacite-solaire-pour-alimenter-les-data-centers-texans-de-google-pendant-15-ans/?lang=fra
https://totalenergies.com/newsroom/totalenergies-et-amazon-annoncent-la-signature-dun-accord-de/?lang=fra
https://totalenergies.com/newsroom/total-et-microsoft-sassocient-pour-soutenir-linnovation-digitale/?lang=fra
https://totalenergies.com/newsroom/orange-signe-un-contrat-majeur-d-electricite-verte-avec-total/?lang=fra
https://totalenergies.com/newsroom/espagne-totalenergies-fournira-de-lelectricite-renouvelable-aux/?lang=fra
https://totalenergies.com/system/files/documents/totalenergies_document-enregistrement-universel-2025_2026_fr.pdf
https://totalenergies.com/fr/actualites/communiques-presse/devoir-vigilance-reaction-totalenergies-decision-du-tribunal#note
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ASSEMBLEE GENERALE DE TOTALENERGIES DU VENDREDI 29 MAI 2026  

 

PAR JEAN-ALAIN TAUPY  
 

 

 

L’Assemblée générale de TotalEnergies SE de cette année s’est tenue à la Tour Coupole, pour la troisième 
année consécutive ; mais ce sera la dernière fois. En effet, la prochaine AG aura lieu après le déménagement de 
TotalEnergies dans une nouvelle tour, The Link, à quelques centaines de mètres, prévu d'ici début 2027. 
 
L’Assemblée générale a été retransmise en direct sur Internet comme d’habitude. A présent, il est possible d’en 
visionner l’enregistrement vidéo depuis la page du site Internet totalenergies.com : Assemblées génér9ales | 
TotalEnergies.com où il est également possible de retrouver le détail des votes et résolutions adoptées, celui des 
supports et discours de présentation ainsi que les questions écrites avec leurs réponses. 
 
A noter que la date de la prochaine AG pour l’exercice 2026 est connue : le vendredi 21 mai 2027. 
 
Les questions écrites et leurs réponses n’ont pas été, comme de coutume maintenant, lues en AG avec leurs 
réponses, mais le président a indiqué qu’elles avaient été publiées préalablement à l’AG sur le site officiel.   
 
Cette année, 82 questions écrites ont été posées (97 en 2025, 141 en 2024, 158 en 2023, 98 en 2022 et 86 en 
2021) adressées par les 7 actionnaires suivants (6 en 2025, 8 en 2024, 12 en 2023, 9 en 2022 et 8 en 2021) :  
 

1° FIR (Forum de l’investissement responsable) : 1 action - 17 questions (17 en 2025, 35 en 2024 et 32 en 2023). 
2° L’association Initiative Pour un Actionnariat Citoyen (IPAC) : 4 actions - 1 question (1 en 2025, 1 en 2024, 
3 en 2023). 
3° Bernard Butori, président de l’association AVAS TotalEnergies :  912 actions - 8 questions (7 en 2025, 
10 en 2024, 8 en 2023 et 6 en 2022).  
4° COGERES (Conseil Gestion & Résilience) : 3 actions - 20 questions 
5° L’association Les Amis de la Terre : 1 action - 28 questions 
6° LBP AM, ABN-AMRO Investment Solutions, CNP Assurances, ERAFP, Fonds de réserve pour les retraites, 
La Financière de l’Echiquier, PFA Pension et Van Lanschot Kempen : 7 441 271 actions - 7 questions. L’an 
dernier, LBPAM (ex La Banque Postale Asset Management) avait posé, en association avec d’autres 
investisseurs, 19 questions et en 2024, seule, 13 questions. 
7° M. Christophe ZELLER : 1 action - 4 questions 
 

Le lecteur remarquera la présence d’un regroupement de 8 gros investisseurs (6 en 2025, 2 seulement en 2024, 
1 en 2023) 
 

 
Les questions écrites posées par Bernard Butori, en tant que président de l’AVAS TotalEnergies 
et actionnaire, ont été élaborées au sein du Bureau de l’AVAS puis débattues et approuvées en Conseil 
d’administration de l’AVAS, qui mandate ensuite son président pour les poser.  
 
Nous reproduisons ci-après les 8 questions écrites préparées par l’AVAS et les réponses obtenues :  
 

 

Situation au Moyen-Orient  
 

Question n° 1 : Le conflit au Moyen-Orient, initié le 28 février par l'attaque israélo-américaine contre l'Iran, 
suivie des ripostes iraniennes, a conduit notamment à la fermeture du détroit d'Ormuz et à l'arrêt ou destruction 
d'infrastructures majeures de la région ; perturbant ainsi les chaînes d'approvisionnement énergétiques et de 
matières premières, avec des répercussions sur toute la planète. Début mai 2026, à la date de la rédaction de cette 
question, l'incertitude persiste quant à la durée, à l'intensité et à l'issue de cette crise.  
Sans préjuger des évolutions pouvant intervenir d'ici la tenue de l'Assemblée générale des actionnaires de la 
Compagnie du 29 mai 2026, quels sont les enseignements que la Compagnie peut déjà tirer de ces événements et 
- dans l'hypothèse où les blocages actuels persisteraient - quelles sont les solutions alternatives qu'elle peut 
envisager pour maintenir le niveau de ses approvisionnements et de ses activités 

https://totalenergies.com/fr/actionnaires/assemblees-generales
https://totalenergies.com/fr/actionnaires/assemblees-generales
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Réponse : TotalEnergies suit avec une attention constante l’évolution du contexte au Moyen-Orient. Les premiers 
enseignements de la crise actuelle mettent en évidence, pour les pays, la nécessité d’investir dans la résilience 
du système énergétique au travers d’infrastructures permettant de limiter l’exposition à des contraintes 
logistiques ou à des points de passage critiques comme le détroit d’Ormuz. Compte tenu de sa position au Moyen-
Orient, TotalEnergies pourra envisager de contribuer au développement de telles infrastructures qui permettront 
de soutenir ces futurs investissements dans la région. Pour TotalEnergies, cette situation conforte sa stratégie 
qui vise à diversifier son portefeuille, à la fois en termes d’énergies (pétrole, GNL, électricité) mais aussi en 
termes géographique. Parmi les majors pétrolières et gazières, TotalEnergies est celle qui a la diversification 
géographique la plus marquée de son portefeuille de production. Ainsi, même si la production amont arrêtée au 
Qatar, en Irak et offshore aux Émirats Arabes Unis, représente environ 15 % de la production totale de la 
Compagnie (soit 360 000 b/j en avril en moyenne par rapport à avant le conflit), la croissance accrétive de la 
production de la Compagnie attendue pour 2026 est située très majoritairement hors du Moyen-Orient, ce qui 
signifie que le prix du pétrole plus élevé observé depuis le début de la crise compense très largement la perte de 
production au Moyen-Orient : une hausse de 8 $/b du prix du Brent suffit à compenser le CFFO attendu en 2026 
à 60 $/b des actifs affectés par le conflit. De même, l’impact de l’arrêt de la production de GNL au Qatar et à 
Abou Dabi sur nos activités de trading de GNL est limité (environ 1,5 Mt sur 2026 à rapporter à un portefeuille 
de ventes de plus de 40 Mtpa), l’essentiel du GNL produit par la joint-venture dont TotalEnergies est actionnaire 
au Qatar étant commercialisé par QatarEnergy. Ceci a permis à la Compagnie de ne pas déclarer force majeure 
vis-à-vis de ses clients et de conforter sa position d’une « portfolio company » capable d’assurer la sécurité 
d’approvisionnement à ses clients. Le modèle d’affaires de la Compagnie, conforté par sa présence mondiale et 
la diversité de son portefeuille, renforce sa résilience face aux chocs exogènes, notamment géopolitiques.  
 
 
Énergies renouvelables aux USA 
 
Question n° 2 : La politique énergétique de l'administration Trump privilégie les énergies fossiles, au détriment 
des énergies renouvelables : solaire, éolien et particulièrement l'éolien offshore, qui nécessite des autorisations 
au niveau fédéral. Plusieurs projets d'éolien offshore ont ainsi été suspendus et TotalEnergies - comme d'autres 
ensuite - a accepté le deal proposé, consistant à renoncer aux concessions d'éolien offshore moyennant une 
compensation financière à réinvestir dans les hydrocarbures, notamment le GNL. Nous comprenons les raisons 
de l'acceptation de ce deal.  
Cependant, quelle sera l'incidence de ce deal sur l'objectif de la Compagnie d'atteindre la neutralité carbone à 
l'horizon 2050, ensemble avec la société ? Si dans les années à venir, la position de l'administration fédérale 
évoluait dans un sens plus favorable aux énergies renouvelables et notamment pour l'éolien offshore, 
TotalEnergies serait-elle à nouveau partante pour de tels projets ?  
 
Réponse : TotalEnergies a effectivement signé des accords avec le Département de l’Intérieur des États Unis 
(DOI) pour rendre, avec ses partenaires, les concessions de New York Bight (OCS-A 0538) et de Carolina Long 
Bay (OCS-A 0545), toutes deux attribuées en 2022. La Compagnie a ainsi mis fin au développement de ses projets 
éolien offshore aux États-Unis dans un contexte où les contraintes posées par l’administration américaine se 
sont révélées incompatibles avec l’allocation de capital que représente un projet d’éolien offshore. La 
renonciation à ces deux concessions n’affecte pas les objectifs mondiaux de la Compagnie à horizon 2030 en 
matière de production d’électricité, d’allocation du capital et de réduction des émissions, tels que décrits en 
détail dans son Sustainability and Climate 2026 Progress Report. En réponse à la seconde partie de la question, 
il convient de rappeler que cette décision ne modifie pas non plus sa stratégie visant à poursuivre le 
développement de son activité Integrated Power aux États-Unis, en mettant l’accent sur des projets solaires et 
éoliens terrestres compétitifs en termes de coûts. Cette décision est spécifique au marché américain de l’éolien 
en mer et au mix électrique des États-Unis. En effet, compte tenu du fort potentiel des énergies renouvelables 
terrestres (solaire et éolien) et des actifs flexibles (batteries, centrales à cycle combiné gaz – CCGT) aux États-
Unis, il est apparu, à l’issue des études menées sur ces deux concessions, que l’allocation de capital à des projets 
d’éolien en mer n’était pas dans le meilleur intérêt de l’accessibilité financière de l’électricité pour les 
consommateurs américains. L’éolien en mer demeure une composante du mix électrique de TotalEnergies dans 
les régions où les conditions de marché sont plus favorables et la Compagnie entend concentrer ses 
investissements en France, en Allemagne et au Royaume-Uni. Parallèlement, la Compagnie reste pleinement 
engagée dans ses ambitions en matière de renouvelables aux États-Unis, où elle figure parmi les cinq premiers 
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acteurs du secteur, avec un portefeuille de 30 GW en exploitation, en construction et en développement. Grâce à 
des contrats d’achat d’électricité à long terme (corporate PPAs), elle contribue également à la décarbonation 
des activités de grands clients industriels. À titre d’exemple, TotalEnergies fournira 1 GW de capacité solaire 
pour alimenter les centres de données de Google au Texas, soit 28 TWh d’électricité renouvelable sur 15 ans. 
 
 
Dépendance de l’Europe aux importations d’hydrocarbures 
 
Question n° 3 : Les conflits de ces dernières années (Russie contre Ukraine depuis 2022 et plus récemment 
USA/Israël contre Iran) ont mis en évidence la forte dépendance de l'Europe aux importations d'hydrocarbures et 
la nécessité de la réduire, notamment par l'électrification des usages. D'autres pays ou zones géographiques sont 
dans la même situation, notamment en Asie. La Chine est également affectée, mais dans une moindre mesure en 
raison de l'importance de sa production d'énergies renouvelables et de l'électrification des usages y compris pour 
les transports, mais aussi au recours encore soutenu au charbon dont elle dispose en abondance.  
Cette nécessité de réduire la dépendance aux importations d'hydrocarbures va-t-elle booster les énergies 
renouvelables en Europe et ailleurs (hors USA) et quelles peuvent en être les conséquences pour TotalEnergies ? 
En particulier, concernant la France et l'Europe, TotalEnergies sera-t-elle en capacité de produire plus d'électricité 
renouvelable et de participer à l'équilibre du réseau électrique, en développant notamment les capacités 
industrielles de Saft ?  
 
Réponse : La volonté politique de réduire la dépendance aux importations d’hydrocarbures peut effectivement 
agir dans certains pays comme un accélérateur du développement des énergies renouvelables, qui constituent 
non seulement un levier climatique, mais représentent également un enjeu de souveraineté énergétique, 
notamment en Europe et en Asie. Dans ce contexte, TotalEnergies poursuit sa stratégie reposant sur deux piliers 
en Europe, notamment le développement de ses activités de son secteur Integrated Power, qui constitue un levier 
de diversification et de résilience de son portefeuille. La Compagnie prévoit ainsi d’augmenter sa production 
annuelle d’électricité à 100-120 TWh (principalement de source renouvelable) d’ici 2030 au niveau mondial en 
consacrant un effort d’investissement important dans les énergies bas carbone, principalement dans le secteur 
Integrated Power, de 3 à 4 milliards de dollars par an pour la période 2026-2030, dont environ 1 milliard de 
dollars par an en moyenne sur cinq ans en actions réalisé dans le cadre de l’acquisition de 50 % d’un portefeuille 
d’actifs de production d’électricité flexible auprès d’EPH. En particulier, TotalEnergies développe des actifs 
flexibles : que ce soient des systèmes de stockage par batteries (BESS) ou des centrales à gaz. Les systèmes 
flexibles à grande échelle sont essentiels pour accompagner la croissance des renouvelables, par nature 
intermittents, et pallier les congestions de réseau. D’ici 2030, TotalEnergies a pour objectif de développer 5 et 7 
GW de capacité de stockage d’électricité par batteries, principalement en Europe et aux Etats-Unis. 
La Compagnie développe le stockage d’électricité stationnaire notamment via sa filiale Saft, particulièrement 
bien positionnée pour tirer parti de la croissance des énergies renouvelables, en offrant des capacités de stockage 
par batteries couplées, ou non, à de la génération d’électricité d’origine renouvelable.  
 
 
Sobriété énergétique 
 
Question n° 4 : En 2022, TotalEnergies avait publié une tribune commune avec Engie et EDF sur les économies 
d'énergies et lancé un plan de sobriété énergétique.  
Aux bornes des business, quel est le bilan de ce plan de sobriété 2023 / 2024 ? Dans le contexte du conflit en Iran 
et en complément du second plan d'efficacité énergétique 2026-2028, ne serait-il pas opportun de remettre le 
thème de la sobriété en avant, à la fois en interne à la Compagnie et vis-à-vis de ses clients ?  
 
Réponse : En France, depuis 2022, TotalEnergies a lancé au niveau régional une démarche de réflexion 
collective sur le thème de la sobriété énergétique et organisé des Think Tanks afin de dialoguer avec les parties 
prenantes sur les enjeux régionaux liés aux énergies et à la transition énergétique (acceptabilité des énergies 
renouvelables, compétences, sobriété, enjeux technologiques, choix énergétiques, transition juste…). Ils ont 
permis de rassembler plus de 1 100 participants et de produire des pistes de recommandations et d’actions qui 
ont fait l’objet de publications par région et ont été partagées avec les parties prenantes. Entre octobre 2024 et 
octobre 2025, la Compagnie a organisé 12 tables rondes en régions, avec 230 acteurs – élus, collectivités, 
entreprises, associations, société civile – pour échanger sur les leviers activables pour réduire les consommations 
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et, plus globalement, l’impact environnemental. Cette démarche sur la sobriété a donné lieu à une publication 
« Sobriété énergétique : un défi collectif au cœur des territoires », qui synthétise ces discussions et propose des 
solutions concrètes. Au-delà de ces actions de réflexion et de mobilisation des parties prenantes sur la sobriété, 
la Compagnie déploie également des programmes d’amélioration de l’efficacité énergétique au sein de ses 
propres opérations. Ainsi, en septembre 2022, TotalEnergies a lancé un plan d’accélération de l’amélioration 
de l’efficacité énergétique sur ses sites dans le monde. Ce plan a permis d’accélérer les actions entreprises depuis 
plusieurs années dans les secteurs opérationnels de la Compagnie, avec au total plus de 140 projets réalisés en 
2025. À fin 2025, ces investissements s’élèvent comme prévu dans ce premier plan d’amélioration d’efficacité 
énergétique, à plus de 1 milliard de dollars : ils ont permis de réduire les émissions de plus de 2 Mt CO2e/an et 
de concrétiser une économie d’énergie et de CO2 de 200 M$/an suite au plan d’investissement réalisé sur la 
période 2023-2025. Compte tenu des projets d’efficacité remontés par les équipes des sites industriels, un second 
plan d’amélioration de l’efficacité énergétique est déployé sur les années 2026-2028 pour un montant d’un 
milliard de dollars. 
 
 
Fusion nucléaire  
 
Question n° 5 : Le public peut constater un regain d'investissements dans ce domaine aux Etats-Unis, en Europe 
(Allemagne, Royaume-Uni) et en Chine. Récemment, Eni, qui concentre ses efforts nucléaires exclusivement sur 
la fusion, considérée comme une énergie décarbonée, sûre et quasi inépuisable, après un investissement en 2017 
dans CFS (Commonwealth Fusion Systems), a signé avec l'United Kingdom Atomic Energy Authority 
(UKAEA), un accord de coopération pour développer des technologies liées à la fusion : le projet phare H3AT 
Tritium Loop Facility à Culham, dont l'objet est la construction du plus grand et plus avancé centre mondial dédié 
au cycle du tritium. CFS est considéré comme l'un des acteurs les plus avancés au monde. Eni en est aujourd'hui 
l'actionnaire stratégique. Eni a renforcé sa participation lors du tour Series B2 (863 M$). Eni a signé en 2023 un 
accord-cadre de collaboration pour accélérer le développement de la fusion. En 2025, Eni a signé un Power 
Purchase Agreement (PPA) de plus de 1 milliard de dollars pour acheter l'électricité du futur réacteur ARC. Eni 
se positionne comme client de la fusion, pas seulement investisseur.  
La Compagnie envisage-t-elle un investissement dans ce domaine ?  
 
Réponse : La Compagnie suit les développements des technologies de fusion et les acteurs de ce domaine. 
Une veille a été mise en place dès 2022. Il existe deux technologies principales de fusion nucléaire : celle à 
confinement magnétique (Tokamak) et celle à confinement laser. La première, qui est la plus avancée, vise une 
unité commerciale à l’horizon 2050. Les défis technologiques à lever sont encore importants. Ils concernent 
principalement la création et le confinement du plasma, la résistance des matériaux aux radiations et aux 
températures supérieures à 100 millions de degrés, et le contrôle du cycle du tritium généré par les parois en 
Lithium du réacteur. Dans ce contexte, la Compagnie n’envisage pas à ce stade d’investissement spécifique dans 
ce domaine mais continuera à suivre avec attention les développements technologiques.  
 
 
Hydrogène naturel  
 
Question n° 6 : Depuis 2024, l'hydrogène natif (ou hydrogène blanc) est passé d'une curiosité géologique à une 
filière émergente structurée, avec une accélération nette en France depuis 2023-2025. Des gisements ont été 
confirmés en Aquitaine, Pyrénées, Lorraine, avec une présence désormais « bien établie » selon le ministère de 
l'Économie (juin 2025). En 2026, la France se positionne comme leader européen de la recherche sur l'hydrogène 
natif. Les permis d'exploration se multiplient. Dans le monde, depuis 2023, les découvertes s'enchaînent : États-
Unis (Kansas), Australie, Espagne, Brésil, Russie, Oman. Les estimations globales évoquent plusieurs milliards 
de tonnes d'H2 pur potentiellement présents dans la croûte terrestre. L'hydrogène natif devient une nouvelle 
frontière énergétique, comparable au gaz de schiste en 2005. Les États-Unis, l'Australie et l'Europe (France, 
Espagne) investissent dans des programmes d'exploration structurés.  
Que compte faire la Compagnie dans ce domaine ?  
 
Réponse : À ce stade, les analyses de la Compagnie permettent de considérer l’hydrogène géologique comme 
une industrie naissante sur le plan technique et industriel, en raison notamment, de gisements encore 
insuffisamment caractérisés, des densités de ressource d’hydrogène variables, avec un hydrogène souvent 
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mélangé avec d’autres gaz (dont certains sont valorisables), et des besoins significatifs de purification, de 
traitement et de concentration pour l'utilisation finale. Les travaux d'exploration actuels, principalement portés 
par de jeunes sociétés, n'ont pas encore permis d’identifier des gisements d’une taille significative et facilement 
exploitables. Il convient en effet de comparer le coût de production de l’hydrogène géologique (exploration, 
production et purification), y compris les étapes de purification, avec celui des autres filières. Les éléments portés 
à notre connaissance ne permettent pas de répondre aujourd’hui aux critères d’industrialisation, d’économie 
d’échelle et de maturité recherchés par la Compagnie. En cohérence avec sa stratégie et le calendrier que la 
Compagnie s’est fixé pour réduire les émissions de son raffinage européen, TotalEnergies concentre ses efforts 
sur l’hydrogène bas carbone et renouvelable, développé à grande échelle et rapidement exploitable pour la 
réduction des émissions de ses activités industrielles. Cependant, la Compagnie maintient ainsi une veille 
scientifique et économique sur le potentiel de l’hydrogène géologique et ses évolutions futures.  
 
 
Intelligence artificielle  
 
Question n° 7 :  
 
Axe de croissance pour TotalEnergies ? 
Compte tenu de la croissance rapide des besoins énergétiques liés à l'IA— en particulier l'alimentation électrique 
et la sécurisation des data centers — dans quelle mesure la fourniture d'électricité renouvelable et de solutions de 
stockage (batteries SAFT) peut-elle constituer un axe de croissance significatif pour TotalEnergies ? Quels 
volumes, marges et perspectives de marché peut-on raisonnablement anticiper à l'horizon 2030-2040 ?  
 
Défi environnemental de l'IA  
Les impacts environnementaux de l'IA (consommation électrique, besoins en eau, matériaux critiques, émissions 
de GES) sont de plus en plus documentés. Dispose-t-on aujourd'hui d'études ou de projections suffisamment 
robustes pour évaluer la soutenabilité de cette croissance et la capacité à éviter des conflits d'usage, notamment 
dans les zones sous tension hydrique ou électrique ?  
 
Réponse : Le développement exponentiel de l’intelligence artificielle et des besoins en data centers confortent la 
forte croissance de la demande mondiale en électricité. Ces infrastructures numériques figurent désormais parmi 
les grands consommateurs d’énergie au niveau mondial, avec une demande appelée à croître fortement, voire à 
doubler d’ici 2030. Une révolution technologique qui repose sur un enjeu central : l’accès à une énergie à la fois 
abordable, disponible, et bas-carbone. Face à cette accélération, compte tenu de sa stratégie de croissance dans 
l’électricité, TotalEnergies entend jouer un rôle de premier plan auprès des géants du numérique et devenir un 
partenaire de référence, capable d’aller bien au-delà de la simple fourniture d’électricité en combinant 
production bas-carbone, offres d’approvisionnement en électricité et utilisation de l’intelligence artificielle. Une 
approche qui permet de créer de nouveaux modèles de valeur, pour nos clients et pour nos propres opérations 
industrielles. Concrètement, TotalEnergies structure son offre autour de trois niveaux complémentaires. Le 
premier repose sur des Power Purchase Agreements (PPA), 100 % renouvelables, compétitifs et rapides à 
déployer. Le second va plus loin avec le Clean Firm Power, une électricité bas carbone fournie en base 24/7, 
parfaitement alignée sur les profils de consommation des data centers. Enfin, la Compagnie propose des solutions 
intégrées énergie + foncier, dans lesquelles elle met à disposition non seulement l’électricité, mais aussi l’accès 
à des terrains constructibles, à proximité d’un réseau dont la connexion est déjà sécurisée, permettant 
d’accélérer la mise sur le marché du data center et de simplifier les démarches longues et complexes liées au 
raccordement et au foncier. En structurant ces offres sur mesure, TotalEnergies dépasse le rôle de fournisseur 
d’électricité pour devenir un « intégrateur énergétique ». Pour les opérateurs de data centers, cette approche se 
traduit très concrètement par un time to market raccourci et un coût d’approvisionnement optimisé, deux 
avantages décisifs dans un contexte de concurrence et d’accélération permanente. Pour la Compagnie, ce modèle 
est potentiellement créateur de valeur. En combinant énergie, infrastructure et services, TotalEnergies améliore 
significativement le rendement de ses investissements et se donne la capacité de capter une prime sur les PPA, 
de l’ordre de 10 % par rapport à des ventes d’électricité standard. Une reconnaissance directe de la valeur 
ajoutée apportée au-delà du seul électron. Ainsi, sur la période 2025 2026, la Compagnie et ses partenaires ont 
sécurisé 4 GW de projets directement adossés à la demande des data centers, développés en propre ou via des 
joint ventures. À maturité, ces projets devraient générer environ 250 millions de dollars d’EBITDA annuel, 
confirmant la solidité économique et la capacité de ce modèle à créer de la valeur dans la durée, comme 
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l’illustrent les deux projets emblématiques ci-dessous : - - Au Texas, TotalEnergies développe pour Google une 
ferme solaire de 1 GW, assortie d’un PPA portant sur 2 TWh. Et l’ambition va bien au-delà de la simple 
fourniture d’électricité : la Compagnie offre à Google l’option d’implanter un data center à proximité immédiate 
de la production, sur un terrain sécurisé par la Compagnie, avec accès direct au réseau et à des solutions de 
stockage. Une approche intégrée qui permettra à Google, si cette option est exercée, d’accélérer son déploiement 
et d’optimiser son coût d’approvisionnement, tout en permettant à TotalEnergies de maximiser la valorisation 
de ses actifs. Même logique au Brésil, où TotalEnergies, aux côtés de Casa dos Ventos, combine solaire, éolien 
et hydraulique pour fournir aux data centers du Clean Firm Power 24/7, entièrement renouvelable. Là encore, 
l’offre dépasse la fourniture d’énergie : accès au foncier, raccordement sécurisé et cadre fiscal favorable. 
Résultat : une solution particulièrement compétitive, qui accélère le développement d’actifs multi gigawatts et 
renforce durablement la création de valeur. Un nouvel accord vient d’être annoncé le 18 mai 2026 pour fournir 
une solution intégrée à Omnia pour les data centers qu’il construit pour Tik Tok. Cet accord, d’une valeur de 
2 milliards de dollars est une preuve du succès du modèle d’affaires mis en œuvre par Casa dos Ventos pour les 
datacenters. Par ailleurs, en Europe, TotalEnergies a conclu un contrat de dix ans avec Data4, leader européen 
des data centers, pour la fourniture d’électricité renouvelable aux sites espagnols du groupe. Ce PPA représente 
un volume total de 610 GWh, provenant de parcs éoliens et solaires espagnols récemment mis en service. 
L’accord repose sur un profil de livraison constant (« Clean Firm Power »). Ces capacités s’ajoutent aux 1,2 GW 
récemment signés par Clearway, développeur de projets renouvelables détenu à 50 % par TotalEnergies, pour 
alimenter les data centers sur les marchés de l’électricité d’ERCOT (Texas), PJM (Nord-Est) et SPP (Centre). 
L’impact sur la ressource en eau constitue un défi. Les centres de données utilisent de l’eau pour le 
refroidissement. Avec des centres de données plus grands et une puissance de calcul accrue, le refroidissement 
devient un enjeu majeur. Toutefois, le secteur s’oriente de plus en plus vers le refroidissement par air, tout en 
développant également des solutions de refroidissement liquide. TotalEnergies a développé sa propre gamme de 
solutions de refroidissement liquide pour les centres de données, y compris des solutions biosourcées, en 
s’appuyant sur une technologie que nous avions développée pour le refroidissement des batteries. Nous avons 
testé cette solution sur Pangea ainsi qu’avec des fabricants de puces. Concernant ses propres opérations, la 
Compagnie s’est fixé plusieurs objectifs, dont celui de réduire de 20 % nos prélèvements d’eau douce en zones 
de stress hydrique à horizon 2030. Sur le sujet des matériaux critiques, l’Agence Internationale de l’Energie 
estime que la demande des centres de données d’ici 2030 pourrait atteindre jusqu’à 2 % pour le cuivre et le 
silicium respectivement, plus de 3 % pour les terres rares et 11 % pour le gallium. Les enjeux environnementaux 
de l’IA sont cependant à mettre en regard des bénéfices attendus. TotalEnergies fait de l’intelligence artificielle 
un outil au service de la valorisation de ses actifs et de l’excellence opérationnelle. Ainsi, TotalEnergies cherche 
à tirer parti du digital pour améliorer ses opérations industrielles tant en termes de sécurité, de disponibilité que 
de coûts ou de performance, proposer de nouveaux services à ses clients notamment en termes de maîtrise et 
d’optimisation de leur consommation énergétique, se développer dans les nouvelles énergies décentralisées et 
décarbonées et réduire son impact environnemental. L’intelligence artificielle a le potentiel pour améliorer et 
modifier les modes de production et consommation d’énergie. Dans la production d’électricité, l’IA facilitera le 
pilotage de systèmes de plus en plus complexes : optimisation de la production dans des parcs intégrant une forte 
part renouvelable, prévision fine de l’intermittence, arbitrage entre sources flexibles de production selon les 
besoins du marché et gestion dynamique des réseaux. Du côté de la consommation, l’IA ouvre la voie à un usage 
plus efficient des énergies en permettant une gestion intelligente de la demande, l’optimisation des bâtiments et 
des processus industriels.  
 
 
Marché des batteries pour véhicules électriques dans l’UE  
 
Question n° 8 : Le contexte géopolitique actuel favorise l'essor du marché des véhicules électriques, et donc des 
batteries, tout particulièrement en Europe.  
Comment ACC, dans son plan de développement, peut-il s'appuyer sur cette demande en hausse, tout en résistant 
à la concurrence des acteurs chinois déjà bien établis ? Après les déboires technologiques de mise en route de 
l'usine, comment se déroule la montée en puissance industrielle ?  
 
Réponse : En septembre 2021, Stellantis, Saft et Mercedes-Benz ont conclu des accords en vue de développer 
ACC (Automotive Cells Company), une joint venture pour concevoir et produire des batteries pour véhicules 
électriques. Avec un centre de R&D déjà opérationnel depuis 2020 et une usine pilote de pointe dans la région 
Nouvelle Aquitaine en France, ACC a inauguré en 2023 sa première Gigafactory dans les Hauts-de-France, avec 
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une première ligne de production qui a démarré début 2025. Le marché du véhicule électrique continue de 
croître, mais moins rapidement que prévu, et les constructeurs automobiles européens font face à des incertitudes 
et à la concurrence chinoise. La montée en cadence de la Gigafactory des Hauts-de-France est plus longue et 
plus coûteuse qu’imaginée à l’origine et fragilise l’assise financière d’ACC qui a engagé des démarches auprès 
de l’Union européenne pour envisager des mécanismes de soutien afin de soutenir directement la montée en 
production des premières usines. En outre, ACC a recruté un nouveau Directeur Général qui a précédemment 
mené avec succès la mise en opération de deux Gigafactories aux Etats-Unis. 
 
 

Bilan de l’Assemblée générale des actionnaires de TotalEnergies – 29 mai 2026 
 

L’assemblée générale mixte des actionnaires de TotalEnergies s’est donc tenue sous la présidence de 
Patrick Pouyanné avec, à ses côtés, Jean-Pierre Sbraire, directeur financier de la société et secrétaire de séance et 
Jacques Aschenbroich, administrateur référent. 
 

 
Selon le communiqué de presse officiel :  
 

« Les actionnaires ont adopté l’ensemble des résolutions agréées par le Conseil d’administration dont notamment :  
• L’approbation des comptes de l’exercice 2025 et la distribution d’un dividende de 3,40 euros par action au titre de 
l’exercice,  
• Le renouvellement pour une période de trois ans des mandats d’administrateur de Mme Marie-Christine Coisne-
Roquette, Mme Anelise Lara et M. Dierk Paskert,  
• La nomination pour une période de trois ans de M. Slavomir Krupa en qualité d’administrateur,  
• L’approbation de la politique de rémunération applicable aux administrateurs,  
• L’approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2025 ou attribués au titre de cet exercice 
ainsi que la politique de rémunération applicable en 2026 au Président-directeur général,  
• Diverses délégations de compétences et autorisations financières consenties au Conseil d’administration,  
• La modification des statuts de la Société concernant les limites d’âge des fonctions de Président et de Directeur 
général.  
En outre, l’Assemblée générale a pu débattre, dans le cadre d’un point formel de l’ordre du jour, du compte-rendu de 
la mise en œuvre de l’ambition de la Société en matière de développement durable et de transition énergétique. » 
 

 
Il nous faut signaler que trois résolutions (contre une, l’an passé) ont reçu moins de 90 % des votes favorables : 
• La	résolution	n°	6	sur	le	renouvellement	du	mandat	d’administrateur	de	Mme	Marie-Christine	Coisne-Roquette		

n’a	reçu	que	82,08	%	de	votes	favorables.	
	

• Les	résolutions	n°	16	et	n°	17	portant	sur	:	
	

- Délégation	de	compétence	consentie	au	Conseil	d’administration,	pour	une	durée	de	vingt-six	mois,	à	l’effet	
d’émettre,	par	une	offre	visée	à	l’article	L.	411-2,	1°	du	Code	monétaire	et	financier,	des	actions	ordinaires	
et/ou	des	valeurs	mobilières	donnant	accès	au	capital	de	la	Société,	emportant	augmentation	de	capital,	avec	
suppression	du	droit	préférentiel	de	souscription	des	actionnaires	89,21	%			

- 	

- Délégation	de	compétence	consentie	au	Conseil	d’administration,	pour	une	durée	de	vingt-six	mois,	à	l’effet	
d’augmenter	 le	 nombre	 de	 titres	 à	 émettre	 en	 cas	 d’augmentation	 de	 capital	 avec	 suppression	 du	 droit	
préférentiel	de	souscription	des	actionnaires	88,98	%		

 

 
Enfin, deux points ont été soulignés par le Président : 
Il s'est félicité que la compagnie comptait 2 millions d'actionnaires individuels non-salariés fin 2025 (150 000 
de plus en deux ans), détenant ensemble 16,9 % du capital. Les salariés étant à près de 8 %, les personnes 
physiques atteignent près de 25 %, avec la volonté « d'atteindre si possible les 30 % dans un avenir proche ». 
Patrick Pouyanné est « très attaché à développer l'actionnariat salarié, c'est une politique volontariste depuis dix 
ans pour viser à terme 10 % du capital », grâce à des émissions réservées chaque année mais aussi aux actions 
gratuites de performance accordées à plus de 13 000 personnes (sur un effectif de 100 000). 
 

Le Président s'est également félicité que la compagnie ait « su se positionner sur l'électricité, l'énergie du 
21ème siècle (...), celle qui a la plus forte croissance ».  
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AUGMENTATION DE CAPITAL RESERVEE AUX SALARIES POUR 2026 

 
 
Le précédent AVASCOPE vous a informés des principales caractéristiques de l’augmentation de capital 2026, 
réservée aux salariés et anciens salariés (ACRS 2026) éligibles de la compagnie TotalEnergies.  

Nous y attirions l’attention sur la volatilité du contexte économique et géopolitique et la hausse sensible de 
l’action TotalEnergies depuis fin janvier 2026, qui s’approchait ainsi de ses plus hauts historiques d’avril 2024. 

Et, en effet, l’attaque israélo-américaine du 28 février contre l’Iran a eu des conséquences économiques et sociales 
partout dans le monde. Elle a propulsé le cours de l’action TotalEnergies bien au-delà de ses plus hauts historiques 
d’avril 2024 et a conduit à l’ajournement de l’ACRS 2026, qui aurait dû se dérouler en mai.  

  

Ainsi, le 9 avril 2026, l’équipe TotalEnergies Capital 2026 diffusait le message suivant :  
La campagne de souscription à l’Augmentation de Capital Réservée aux Salariés (ACRS) a traditionnellement lieu en Mai. 
Cette année, compte tenu de l’incertitude et de la volatilité du cours de l’action provoquées par le contexte au Moyen-Orient, la 
Compagnie a décidé d’attendre un retour à une situation stable avant de lancer l’opération. 
L’opération est maintenue. Elle sera lancée dans les mois qui viennent. 
Nous vous tiendrons informé(e) dès que le nouveau calendrier sera fixé afin que vous puissiez participer à l’opération dans les 
meilleures conditions. 

Le 21 mai 2026, elle diffusait le message suivant : 
La période de souscription à l'opération TotalEnergies Capital 2026 se tiendra du 3 au 17 juin. Vous recevrez à compter du 2 
juin toutes les informations, y compris vos identifiants pour souscrire. 

Puis, elle en précisait le prix de souscription dans un message du 27 mai :  
La souscription à l’opération TotalEnergies Capital 2026 aura lieu du 3 au 17 juin 2026 inclus (23h59 heure de Paris). Le prix 
de souscription a été fixé à 62,00 euros. 
Le prix de souscription correspond à la moyenne des cours de clôture de l'action TotalEnergies sur Euronext Paris lors des 20 
séances de bourse précédant la fixation du prix de l’opération (du 20 avril au 18 mai 2026) à laquelle est appliquée une décote 
de 20 % et arrondie au dixième d'euro supérieur. 
Le calendrier de création des actions permettra aux souscripteurs de bénéficier du solde du dividende de l’exercice 2025, 
détaché le 30 juin 2026. 
 
Ainsi, pour l’ACRS 2026, le prix de souscription a été fixé le 19 mai 2026 à 62 euros (42,90 € en 2025, 46,90 € 
en 2024 ; 45,60 € en 2023 ; 37 € en 2022 ; 30,50 € en 2021, 26,20 € en 2020 ; 40,10 € en 2019 ; 37,20 € en 2018 ; 38,10 € 
en 2017 ; 37,50 € en 2015 et 30,70 € en 2013). 

Ce prix correspond à la moyenne des cours de clôture de l'action Total sur Euronext Paris lors des 20 séances 
de bourse (du 20 avril au 18 mai 2026) précédant le jour de la fixation du prix de souscription. 
A cette moyenne est appliquée une décote de 20 % arrondie au dixième d’euro supérieur. 
Cette décote, rappelons-le, compense le blocage pour 5 ans des actions souscrites. Le prix de souscription 
de l’ACRS 2026 est nettement supérieur à ceux des précédentes ACRS ; dans un contexte de volatilité des 
cours de l’action et des prix de l’énergie, liée aux événements géopolitiques notamment au Moyen-Orient.  
Avec une décote de 30 % identique à celle appliquée en 2024, alors que le cours de l’action évoluait dans ses 
plus hauts historiques, le prix de souscription de l’ACRS 2026 aurait été un peu au-delà de 54 € offrant ainsi 
une meilleure sécurité aux souscripteurs en cas de baisse sensible des cours dans les mois à venir.  
En effet, le risque d’une baisse du cours en dessous du prix de souscription de 62 € n’est pas nul, surtout compte 
tenu d’un contexte géopolitique et économique particulièrement volatil. Ainsi, le 24 juin 2026, jour du 
prélèvement bancaire de la souscription, l’action TotalEnergies clôturait à 69,51 € et à 68,03 € le 30 juin 2026.  
Cependant, les conditions de souscription, surtout pour les actifs, avec notamment le bonus et les facilités de 
paiement, confèrent une attractivité à un investissement qui doit s’apprécier sur le long terme.  
Ces conditions, alliées à la confiance des souscripteurs en la solidité de la Compagnie et en ses perspectives, 
expliquent largement le bon résultat de l’ACRS 2026 ; qui, en dépit d’un prix de souscription élevé, reste en ligne 
avec les résultats observés pour les ACRS d’avant 2025 et 2024. 
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Vous trouverez ci-après le tableau synthétique édité par SESAS, à l’issue de cette augmentation de capital 
et qui permet d’apprécier les évolutions par rapport à l’augmentation de capital 2025 ; avec le maintien d’un taux 
élevé de participation.   
Concernant le détail de l’augmentation de capital 2025, le lecteur se reportera à l’AVASCOPE n° 95, pages 22 et 23. 

 

 
Ce sont donc 59 366 souscripteurs (62 796 en 2025 ; 63 662 en 2024 et 52 602 en 2023) dans 97 pays (97 en 2025 ; 
96 en 2024 et 94 en 2023), représentant 50,3 % (53 % en 2025 ; 55,3 % en 2024 ; 45,8 % en 2023 ; 42,3 % en 2022 et 
40,2 % en 2021) des salariés et anciens salariés éligibles du Groupe, qui ont souscrit à l’ACRS 2026 pour un 
montant de 310,5 M€ (449,3 M€ en 2025 ; 480,8 M€ en 2024 et 353,8 M€ en 2023), et un prix de souscription (62 €) 
en hausse de 45 % par rapport à celui de l’ACRS 2025. 
Les taux de participation ont été de 61,7 % en France et de 42,7 % à l’International ; en baisse (‘seulement’ 
pourrait-on dire) de respectivement 1,5 et 3,4 points par rapport aux taux de participation de 2025.   
En effet, en dépit d’un prix de souscription en forte hausse par rapport aux précédentes ACRS, le succès de 
l’ACRS 2026 démontre que, dans un contexte économique et géopolitique très incertain et en dépit du désamour 
des investisseurs pour les valeurs qu’ils considèrent encore trop carbonées ou pas assez vertes, les salariés et 
anciens salariés de TotalEnergies restent confiants en leur société et en sa capacité à réussir sa transformation en 
une compagnie multi-énergies ainsi que la décarbonation de ses activités.  
En conséquence, 5 548 563 actions nouvelles ont été émises le 26 juin 2026, avec jouissance immédiate et ont 
été entièrement assimilées aux actions TotalEnergies déjà admises aux négociations sur Euronext et sur le NYSE. 
 
A l’issue de cette émission, la participation des salariés au capital de TotalEnergies, au sens de l’article 
L. 225-102 du Code de commerce, est estimée à 7,6 % (contre 8,8 % un an plus tôt,  8,13%  en 2024 et 7,67 % en 
2023) sur la base du capital de la Société au 26 juin 2026. La baisse de 8,8 à 7,6 %, d’une année sur l’autre, de la 
participation des salariés au capital de la Société s’explique par les nombreux arbitrages et ventes observées en 
lien avec la très forte hausse des cours de l’action ; qui explique aussi la forte hausse du prix de souscription.  
 
 
 

 
 

1

Bilan TotalEnergies Capital 2026

(1) Les % sont relatifs aux nombres de souscripteurs
(2) Top 3 hors France, qui est le premier pays en termes de nombre de souscriptions et de montants souscrits

ACRS 2026

Taux de souscription :

Montant total de la souscription
449,3 M€

soit 10,6 M d’actions souscrites

France:
 taux de 

souscription 
63,2 %(1)

Nombre de souscriptions :

62 796
97 pays

International:
taux de 

souscription
 46,1 %(1)

2025

Top 3 (2):
Nigeria,,
Suisse

Belgique
(en montants)

Prix de souscription 42,50 €

53 %(1)

Taux de souscription :

Montant total de la souscription
310,5 M€

soit 5 M d’actions souscrites

France:
 taux de 

souscription 
61,7 %(1)

97 pays

International:
taux de 

souscription
 42,7 %(1)

2026

Top 3 (2):
Nigeria,
Belgique, 
Suisse

(en montants)

Prix de souscription 62 €

50,3 %(1)

Nombre de souscriptions :

59 366
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CHRONIQUE PAR JEAN-ALAIN TAUPY (EPISODE 20) : 

LES ENTREPRISES PETROLIERES ET GAZIERES FACE A LA TRANSITION ENERGETIQUE 
 

Dans sa chronique ci-dessous, Jean-Alain TAUPY, administrateur et Vice-président de l’AVAS, poursuit son 
analyse de la situation des entreprises pétrolières et gazières, confrontées à la transition énergétique : 
(Le lecteur pourra retrouver les dix-huit premiers épisodes de cette chronique, dans les précédents numéros d’AVASCOPE : n° 79, en 
pages 26 à 28, n° 80 en pages 25 et 26, n° 81 en pages 29 à 31, n°82 en pages24 à 25 n° 83 pages 28 à 30, n°84 pages 27 et 28, n°85 
pages 23 à 26, n°86 pages 27 à 30, n°87 p. 22 à 25, n°88 p. 23 à 28, n°89 p. 26/27, n°90 p. 27 à 31, n°91 p. 23 à 27, n°92 p. 25 à 29, 
n° 93, p. 21 à 25, n°94, p. 20 à 27, n° 95 pages 24 à 29, n°96 pages 18 à 21 et n° 97, pages 26 à 30). 
 
 

 
Même s’il est désormais clair que la transition énergétique n’est plus la priorité essentielle des concurrents de 

la Compagnie, cette chronique est désormais plutôt le reflet des annonces des concurrents de la Compagnie. 
 
Les difficultés de BP se sont poursuivies avec le 
changement prévu en avril du CEO et l’annonce des 
résultats du dernier trimestre 2025. Sur la période 
sous revue, voici les principales annonces : 
 
Le 17 mars, BP a confirmé le démarrage de la 
production de gaz sur le champ Quiluma, faisant 
partie du New Gas Consortium (NGC) en Angola, 
comme rapporté par l'opérateur Azule Energy. Cette 
étape marque la poursuite de la forte réalisation des 
démarrages de projets et des découvertes d'exploration 
pour Azule Energy – une coentreprise à 50:50 entre 
BP et Eni. La production initiale du champ Quiluma 
devrait être de 150 millions de pieds cubes standard 
(mmscf) par jour et augmenter pour atteindre 
330 mmscf par jour d'ici la fin de 2026. Le projet NGC 
est le premier développement gazier non associé de 
l'Angola. Le gaz est produit à partir du champ 
Quiluma en eaux peu profondes, traité dans une 
installation de traitement terrestre, puis livré à l'usine 
Angola LNG pour exportation. Azule Energy est 
l'opérateur du NGC, avec une participation de 37,4 %, 
en partenariat avec Cabinda Gulf Oil Company 
(CABGOC) avec 31 %, Sonangol E&P avec 19,8 % et 
TotalEnergies avec 11,8 % et l'ANPG en tant que 
concessionnaire national. 
Le 19 mars, BP a annoncé avoir conclu un accord 
pour vendre sa raffinerie de Gelsenkirchen ainsi 
que les activités connexes au Groupe Klesch, un 
raffineur européen indépendant. Cette transaction 
représente une nouvelle étape importante dans 
l'accélération de la stratégie de BP, incluant la 
simplification du portefeuille, le renforcement du 
bilan et la concentration du secteur aval sur ses 
principales activités intégrées. BP vise désormais des 
réductions de coûts structurels de 6,5 à 7,5 G$ d'ici 
2027, reflétant les économies prévues d'environ 1 G$ 
de dépenses opérationnelles sous-jacentes associées à 

Gelsenkirchen. L'objectif de réduction des coûts pour 
2027 équivaut désormais à environ 30 % de la base de 
coûts 2023 de BP. Il s'agit de la deuxième fois que BP 
augmente son objectif, ayant initialement annoncé des 
économies de 4 à 5 G$ en février 2025, puis porté ce 
chiffre à 5,5 à 6,5 G$ en février 2026, reflétant les 
résultats de la révision stratégique de Castrol. 
La transaction renforce le bilan de BP, est accrétive 
pour le flux de trésorerie disponible sur la base des 
performances historiques et contribue à réduire le seuil 
de rentabilité en espèces de BP pour son portefeuille 
de raffinage conservé. En plus du transfert de passifs, 
les termes de la transaction et les produits associés 
sont soumis aux ajustements de clôture habituels, y 
compris pour la valeur des stocks au moment de la 
finalisation. Carol Howle, PDG par intérim de BP, a 
déclaré : « Avec cette transaction, nous renforçons 
notre bilan, augmentons notre objectif de réduction 
structurelle des coûts et renforçons la résilience de 
notre portefeuille de raffinage ciblé. Nous 
continuerons à prendre des mesures décisives pour 
réduire la complexité du portefeuille – en continuant 
à nous concentrer sur la croissance du flux de 
trésorerie et des rendements et sur la création de 
valeur pour nos actionnaires. » 
Le 1er avril, la nouvelle PDG, Meg O'Neill, a pris 
ses fonctions. 
Le 13 avril, BP a accepté d'acquérir une participation 
de 60 % dans trois blocs d'exploration en mer en 
Namibie auprès d'Eco Atlantic Oil & Gas dans le 
cadre de la stratégie de BP visant à développer son 
portefeuille en amont. Sous réserve des approbations 
du gouvernement namibien, BP sera l'opérateur des 
trois blocs – PEL97, PEL99 et PEL100 – au large de 
la Namibie dans le bassin de Walvis, Eco Atlantic 
restant partenaire, ainsi que la compagnie pétrolière 
nationale de Namibie, NAMCOR, après que les 



 
 

25 

conditions de clôture de la transaction auront été 
remplies. 
Le 28 avril, présentation des résultats du 
1er trimestre 2026 : 
Opérations en amont solides : la fiabilité des 
installations en amont au 1er trimestre 2026 s'est 
améliorée pour atteindre 95,7 % (4T25 : 95,4 %) ; 
la production déclarée est globalement stable, 
la production plus élevée dans le Golfe d'Amérique et 
la solide performance de bpx Energy compensant 
l'impact des perturbations au Moyen-Orient et d'une 
cession en mer du Nord à la fin de 2025. 
Fiabilité améliorée en aval ; concentration sur 
l'exploitation sécurisée des actifs pour répondre à la 
demande des clients : la disponibilité de raffinage s'est 
améliorée à 96,3 % (4T25 : 96,0 %) et au-dessus de 
l’objectif de disponibilité de 96 %. 
Solide performance financière : bénéfice RC sous-
jacent du 1er trimestre 2026 de 3,2 G$ ; flux de 
trésorerie d'exploitation de 2,9 G$ après prise en 
compte d'une augmentation du fonds de roulement 
ajusté de 6,0 G$, principalement due à la hausse des 
prix en plus des accumulations saisonnières de stocks. 
Progrès stratégique continu : annonce d'un accord pour 
la vente de la raffinerie de Gelsenkirchen. À la 
réalisation de la transaction, l’objectif de réduction 
structurelle des coûts augmentera de 1 G$ pour 
atteindre 6,5 à 7,5 G$ d'ici 2027. Sous réserve des 
conditions du marché, BP prévoit maintenant de 
réduire le financement par obligations hybrides 
d'entreprise d'environ 4,3 G$ pour atteindre environ 
9 G$ d'ici la fin de 2027. 
Le 13 mai, BP a confirmé son entrée dans un accord 
de partage de production (PSA) pour six blocs dans la 
région de North Ustyurt de la République 
d'Ouzbékistan. L'accord comprend les blocs 
Boyterak, Terengquduq, Birqori, Kharoy, Qoraqalpoq 
et Qulboy. 
Les accords ont été signés à Tachkent en marge de la 
« Conférence sur le pétrole et le gaz d'Ouzbékistan - 
2026 » par Jurabek Mirzamahmudov, ministre de 
l'Énergie de la République d'Ouzbékistan ; Abdugani 
Sanginov, président du conseil de gestion 
d'Uzbekneftegaz JSC ; Rovshan Najaf, président de 
SOCAR ; et Gio Cristofoli, président régional de BP 
pour l'Azerbaïdjan, la Géorgie et la Turquie. 
Le 9 juin, BP a présenté sa nouvelle structure 
organisationnelle afin de simplifier l'entreprise, 
améliorer la performance et accroître la valeur pour les 
actionnaires. À partir du 1er juillet 2026, BP sera 
organisée autour de deux segments d'affaires distincts 
– Amont et Aval – remplaçant la structure actuelle en 
trois segments. Gordon Birrell a été nommé vice-
président exécutif, Amont ; et Richard Harding sera 

vice-président exécutif par intérim, Aval. Tous deux 
apportent des décennies d'expérience opérationnelle et 
de leadership à leurs fonctions. Un processus de 
recrutement est en cours pour nommer un vice-
président exécutif permanent, Aval. Meg O’Neill, 
directrice générale de BP, a déclaré : « Au cours des 
deux derniers mois, j'ai passé du temps avec nos 
équipes, partenaires et investisseurs à travers le 
monde, et je suis encouragée par le fort soutien à notre 
orientation stratégique. Concentrer BP autour de 
deux segments distincts est une étape importante pour 
accélérer la mise en œuvre. Cela réduira la complexité 
et renforcera l'exécution. BP dispose d'une équipe 
incroyablement compétente, avec une expertise 
approfondie dans l'ensemble de la chaîne de valeur du 
pétrole et du gaz. Nous capitalisons sur les 
opportunités à travers notre portefeuille, renforçons 
le bilan et libérons une croissance durable. Nous 
avançons fermement vers un BP plus simple, plus fort 
et plus précieux. » 
Le 23 juin, BP a signé un concession agreement pour 
développer le Bab Gas Cap avec ADNOC, 
lui donnant 10 % d’intérêt dans le projet (voir page 14). 
Les 24-25 juin BP et ONGC ont signé un Technical 
Services Contract pour améliorer la production dans 
le Western Offshore Basin.  
 
*** 
 
Shell suit la même évolution que BP concernant la 
transition énergétique, et les annonces officielles du 
site de la compagnie portent sur les cessions et 
acquisitions ainsi que, bien sûr, sur les impacts de 
la guerre États-Unis-Iran. 
 
Le 9 mars : Cession de Jiffy Lube International  
Shell (via SOPUS Products) signe un accord pour 
vendre Jiffy Lube International et Premium Velocity 
Auto à Monomoy Capital Partners pour 1,3 G$.  

19 mars : Attaque au Moyen-Orient : impact 
majeur sur Pearl GTL (Qatar)  
Shell confirme : attaque du 18 mars sur Ras Laffan, 
un train de Pearl GTL endommagé, arrêt complet 
de la production pour évaluation, sécurité du 
personnel assurée. 
Évènement industriel majeur du trimestre.  
20 mars : Mise à jour QatarEnergy LNG  
Confirmation qu’un train de Pearl GTL nécessitera 
environ 1 an de réparation.  

Le 27 avril : Acquisition d’ARC Resources :  
Citons Les Échos : « En ces temps d'incertitude au 
Moyen-Orient, les actifs pétroliers et gaziers situés en 

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/guerre-en-iran-ces-chiffres-qui-montrent-letendue-des-degats-sur-la-production-de-petrole-dans-le-golfe-2224387
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/guerre-en-iran-ces-chiffres-qui-montrent-letendue-des-degats-sur-la-production-de-petrole-dans-le-golfe-2224387


 26 

dehors de la zone à risques prennent de la valeur. Et 
le Canada redevient particulièrement attractif. C'est 
en partie ce qui explique pourquoi Shell n'a pas hésité 
à débourser plusieurs milliards pour racheter ARC 
Resources, l'un des producteurs les plus solides du 
bassin de Montney, dans l'Ouest canadien. C'est la 
plus grosse opération de la dernière décennie pour le 
pétrolier anglo-néerlandais, qui a su rebondir ces 
dernières années grâce à son positionnement sur le 
gaz naturel liquéfié (GNL). La transaction, valorisée 
16,4 milliards de dollars américains (dont 
2,8 milliards de dette et de contrats de location-
financement), prévoit un paiement mixte en numéraire 
et en actions, avec une prime d'environ 20 %. 
Elle intervient alors que le gaz canadien commence 
enfin à trouver des débouchés internationaux, après 
des années de dépendance à un marché nord-
américain saturé et peu rémunérateur. 
Le développement des terminaux de gaz naturel 
liquéfié sur la côte pacifique change la donne et rend 
désormais possible ce type d'opération. Pendant 
longtemps, faute d'infrastructures, le gaz canadien 
était vendu à bas prix sur son marché domestique. 
L'émergence progressive d'une filière d'exportation 
vers l'Asie offre enfin une porte de sortie à cette 
impasse. Avec une production d'environ 374.000 
barils équivalent pétrole par jour en 2025, ARC 
Resources s'est imposé comme un acteur central du 
Montney, vaste bassin situé entre l'Alberta et la 
Colombie-Britannique. Ses actifs, concentrés dans des 
zones comme Kakwa ou Dawson, combinent gaz 
naturel et condensats, ces hydrocarbures légers 
particulièrement recherchés. La valeur du groupe 
tient aussi à la profondeur de ses réserves, pouvant 
être exploitées vingt-cinq ans, et à un modèle intégré 
alliant production, infrastructures et accès aux 
marchés. Les actifs repris apportent à Shell des 
volumes significatifs mais surtout des ressources 
durables, déjà développées et à coûts maîtrisés. 
Le groupe estime pouvoir porter la croissance 
annuelle de ses activités amont et gaz à 4 % d'ici 
à 2030. Selon ses projections, l'ensemble pourrait 
générer environ 1,5 milliard de dollars de flux de 
trésorerie par an en moyenne sur la période 2026-
2030, avec des rendements à deux chiffres. Dans un 
marché énergétique marqué par l'incertitude, ces flux 
réguliers offrent une visibilité précieuse à Shell. 
Ce basculement repose en grande partie sur le projet 
LNG Canada, en Colombie-Britannique, piloté par un 
consortium mené notamment par Shell. Lancé après 
plusieurs années de retards et d'hésitations, ce 
chantier de plus de 40 milliards de dollars canadiens 
(25 milliards d'euros) constitue la première véritable 
ouverture du pays vers les marchés asiatiques. La 
première installation d'exportation de GNL du 
Canada doit permettre d'écouler la production vers 

l'Asie, où les prix restent structurellement plus élevés 
qu'en Amérique du Nord. D'autres projets, comme 
Cedar LNG, viennent compléter ce dispositif, encore 
embryonnaire mais en pleine structuration. 
En combinant ces actifs avec ses propres 
infrastructures, Shell augmente sa capacité à vendre 
hors d'Amérique du Nord. » 

Le 7 mai, le communiqué officiel dit :  
« Shell a obtenu de solides résultats grâce à notre 
attention constante sur la performance opérationnelle 
au cours d'un trimestre marqué par des perturbations 
sans précédent sur les marchés mondiaux de l'énergie. 
La sécurité de nos collaborateurs reste notre priorité, 
alors que nous travaillons en étroite collaboration 
avec les gouvernements et les clients pour répondre à 
leurs besoins énergétiques. La semaine dernière, nous 
avons annoncé l'acquisition d'ARC Resources, 
accélérant ainsi notre stratégie en ajoutant des actifs 
complémentaires de haute qualité, liquides et gaziers 
à faible coût, que nous pensons être source de valeur 
pour des décennies à venir. Aujourd'hui, en accord 
avec notre philosophie d'allocation de capital basée 
sur la valeur, nous rééquilibrons nos distributions aux 
actionnaires, avec un programme de rachat d'actions 
de 3 milliards de dollars pour les 3 prochains mois et 
une augmentation de 5 % du dividende, conformément 
à notre politique actuelle de distribution de 40-50 % 
du CFFO. » 

D’autres événements importants peuvent être relevés 
dans la presse : 
Le 12 juin, dans Les Echos on apprend que « Shell 
entame son quatorzième plan de licenciement en 
France en dix ans. Après ce nouveau PSE, les 
effectifs de Shell en France tomberont à moins de 
300 personnes. Fin mars, des dirigeants de Shell 
avaient déjà annoncé aux salariés français que le 
groupe cherchait à vendre son réseau de stations-
service en France, ce qui revient à se séparer d'une 
quarantaine de salariés.  Après la vente de ces stations-
service, les principales activités du groupe Shell en 
France sont la vente de carburants pour l'aviation et 
l'usine de lubrifiants de Nanterre. Baptisé Nacre, ce 
projet « constitue la quatorzième réorganisation en 
moins de dix ans, pour un total de 392 suppressions de 
postes », note un cabinet d'experts-comptables 
mandaté par le CSE pour examiner le plan de départs. 
Ils soulignent, dans leur rapport, que le bénéfice 
s'améliore en 2025, à 190 M€ contre 113 M€ en 2024. 
Le taux de rentabilité progresse lui aussi, passant de 
6 à 12 % l'année dernière. « Le PSE Nacre représente 
un budget global de 19 millions d'euros, 
correspondant à un coût moyen de 0,7 million d'euros 
par salarié », relèvent par ailleurs les experts-
comptables. Un autre rapport, réalisé par des 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/le-petrolier-shell-cherche-a-vendre-son-reseau-de-stations-service-en-france-2231103
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/le-petrolier-shell-cherche-a-vendre-son-reseau-de-stations-service-en-france-2231103
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psychologues du cabinet Social Conseil, pointe 
l'existence de risques psychologiques et sociaux pour 
les salariés de Shell. Dans leur rapport, ces derniers 
notent aussi la « charge élevée » de travail dans l'usine 
de Nanterre, ainsi que la « forte instabilité » et le 
« climat social fragilisé ». Ils pointent le flou sur la 
nouvelle organisation, ainsi que « l'absence d'un 
dispositif de transition » pour aider les salariés 
restants à s'adapter à leurs nouvelles tâches. » 

15 juin : Renouvellement du partenariat Shell × 
BMW M Motorsport  
Annonce à l’issue des 24 Heures du Mans 2026, avec 
un accent renforcé sur la R&D et les fluides durables.  
Le 24 juin, Shell dévoile à Londres sa voiture concept 
Triple 10 Challenge, un véhicule de démonstration 
révolutionnaire conçu pour inspirer une nouvelle 
philosophie de design pour la prochaine génération de 
véhicules électriques. Le véhicule atteint 3 objectifs 
ambitieux que Shell pense pouvoir aider à façonner 
l’avenir de la mobilité électrique grand public : 
Recharger plus vite - un temps de charge inférieur à 10 
minutes 
Aller plus loin - une économie de 10 km/kWh 
Rouler plus propre - une empreinte CO2e de 10 tonnes 
sur le cycle de vie 
Le défi Triple 10 est le premier véhicule homologué 
pour la route à avoir démontré avec succès le potentiel 
d’une architecture de refroidissement simplifiée à 
circuit unique pour gérer efficacement la charge 
thermique de l’ensemble de la motorisation, même 
dans le scénario de recharge rapide le plus extrême en 
conditions réelles. 
Le 30 juin, selon les perspectives GNL 2026 de Shell, 
la demande mondiale de gaz naturel liquéfié (GNL) 
devrait augmenter pour atteindre près de 700 millions 
de tonnes par an d'ici 2050, soit une hausse d'environ 
65 % par rapport aux niveaux de 2025 alors que les 
pays continuent de privilégier la sécurité énergétique 
flexible et fiable offerte par le gaz et le GNL. 
A Houston, Shell Offshore Inc., une filiale de Shell 
Plc, a accepté de vendre sa participation non opérée de 
50 % dans la plateforme Na Kika et les champs 
associés dans le golfe d'Amérique ainsi que son 
tieback Coulomb détenu à 100 %. Les actifs seront 
acquis par des filiales de Talos Energy et Ridgewood 
Energy pour un montant total de 1,7 milliards de 
dollars, sous réserve des ajustements habituels et de 
certains paiements conditionnels. 
 

*** 

Depuis le 1er mars, selon les informations publiques 
disponibles dans les sources officielles 
d’ExxonMobil : 

10 mars : Gouvernance : Le conseil 
d’administration recommande à l’unanimité la re-
domiciliation d’ExxonMobil du New Jersey vers le 
Texas.  C’est une décision stratégique majeure visant 
à aligner le siège juridique avec le centre opérationnel 
historique de l’entreprise (Houston / Spring, Texas). 

1er mai : Résultats financiers T1 2026 :  
• Résultat net GAAP : 4,2 G$ 
• Résultat hors éléments identifiés : 8,8 G$ 
• Cash-flow opérationnel : 8,7 G$ 
• Distributions aux actionnaires : 9,2 G$ 

(4,3 G$ dividendes + 4,9 G$ rachats) 

1er juin : Énergie & géopolitique :  
Publication d’un point de vue sur la crise 
énergétique européenne liée aux nouvelles règles 
méthane. ExxonMobil alerte sur un risque de perte de 
43 % du gaz et 87 % du pétrole importés en Europe si 
les règles sont appliquées trop vite. 
Visite du Secrétaire américain à l’Énergie Chris 
Wright au terminal LNG Golden Pass, après le 
premier chargement. Mise en avant du rôle croissant 
d’ExxonMobil dans le GNL américain. 

Assemblée générale annuelle 2026 : Les 
actionnaires soutiennent fortement le Board et la 
stratégie.  

Le 23 juin, La Cour suprême a autorisé ExxonMobil 
à poursuivre des entreprises d’État cubaines pour 
des actifs confisqués en 1960, valeur estimée 
>1 milliard USD. Décision 6–3.  

Le 30 juin, avec QatarEnergy, ExxonMobil a signé 
une déclaration de commercialisation pour 
les gisements offshore Glaucus et Pegasus (8–9 tcf 
estimés). Étape clé pour un futur corridor gazier vers 
l’Europe.  
 

 
*** 

Les événements majeurs chez Chevron du 1er mars 
à fin juin sont les suivants, selon leur site Internet : 
30 mars : Stratégie & sécurité énergétique : 
Publication d’un article “Advancing the next era of 
energy security” : mise en avant du rôle de Chevron 
dans la sécurité énergétique mondiale et la 
diversification des approvisionnements.  
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9 avril : Exploration : Chevron confirme une 
découverte de pétrole sur le prospect Bandit dans 
le “Gulf of America” (opéré par Occidental). 
Renforcement du pipeline de projets offshore en 
Amérique du Nord.  
13 avril : Venezuela, repositionnement d’actifs : 
Accord de swap d’actifs avec PDVSA sur des 
positions heavy oil au Venezuela.  Objectif : 
rationaliser le portefeuille, sécuriser des positions plus 
cohérentes avec la stratégie long terme dans le pays.  
1er mai : Résultats T1 2026 

• Résultat net publié : 2,2 G$ 
• Résultat ajusté : 2,8 G$ 
• Distributions aux actionnaires : 6,0 G$ 

(16ᵉ trimestre consécutif > 5 G$). 
• Production en hausse : +15 % dans le 

monde, +24 % aux États-Unis.  
21 mai : Produits & innovation carburants : 
Lancement du “Next-gen Techron” dans les 
carburants Chevron et Texaco aux États-Unis. 
Nouvelle formulation de l’additif propriétaire, 
positionnée sur la performance moteur et la propreté 
des systèmes d’injection.  
27 mai : Assemblée générale des actionnaires : 
Soutien des actionnaires à la stratégie et à la 
gouvernance mis en avant dans le communiqué. 
Le 22 juin : Chevron a signé un contrat de 20 ans 
pour alimenter un data center Microsoft au Texas via 
une installation dédiée.  
  

*** 

Enfin, dans le contexte du conflit au Moyen-Orient, 
le rédacteur a pensé utile de faire le point sur les 
actions du numéro 1 mondial : Saudi Aramco, 
durant la même période : 
1ᵉʳ mars : Démarrage de Jafurah & mise en service 
de Tanajib Gas Plant. Aramco annonce le démarrage 
de la production sur le champ gazier non 
conventionnel de Jafurah, et le début des opérations de 
la Tanajib Gas Plant, l’une des plus grandes usines de 
gaz au monde. L’objectif stratégique est d’augmenter 
la capacité de gaz de vente d’environ 80 % d’ici 2030 
par rapport à 2021, atteindre ~6 Mboe/j (gaz + liquides 
associés), générer 12–15 G$ de cash-flow 
opérationnel additionnel en 2030, sous réserve de la 
demande et des prix.  
2 mars : Attaque de drones sur Ras Tanura : 
Une zone abritant la raffinerie de Ras Tanura, la plus 
grande du Royaume, est touchée par un drone. 

Aramco décide l’arrêt préventif des opérations de la 
raffinerie pour évaluation des dégâts ; un incendie 
“limité” est maîtrisé, sans blessés civils selon les 
autorités saoudiennes.  
19 mars : Reconfiguration logistique vers la mer 
Rouge : Face aux attaques iraniennes sur les 
infrastructures du Golfe et à la quasi-fermeture du 
détroit d’Ormuz, Aramco détourne massivement ses 
exportations de brut vers les ports de la mer Rouge et 
utilise à pleine capacité l’oléoduc Est-Ouest (Abqaïq 
→ Yanbu, 7 Mb/j de capacité). Les exportations via la 
mer Rouge passent d’environ 1,1 Mb/j début février à 
plus de 4 Mb/j mi-mars, rapprochant Aramco de son 
objectif de 5 Mb/j exportés par la mer Rouge, même si 
les analystes doutent de la soutenabilité logistique de 
ce niveau.  
En synthèse, on constate une accélération majeure 
sur le gaz (Jafurah & Tanajib). Jafurah devient le 
pilier de la stratégie gaz d’Aramco : plus grand champ 
gazier non conventionnel du Moyen-Orient, 
ambition : 2 Gpi³/j de gaz de vente, 420 Mpi³/j 
d’éthane et ~630 kb/j de liquides de grande valeur 
à horizon 2030. Tanajib Gas Plant augmente 
fortement les capacités de traitement, diversifie le mix 
(gaz vs pétrole) et renforce la résilience des revenus.  
Concernant la vulnérabilité et la résilience des 
infrastructures : L’attaque de Ras Tanura illustre la 
vulnérabilité des actifs critiques aux tensions 
régionales. La réaction (arrêt préventif, maîtrise rapide 
de l’incendie, communication officielle) montre une 
capacité de gestion de crise, mais souligne le risque de 
prime de risque géopolitique sur le brut saoudien. 
Une reconfiguration géopolitique des flux 
pétroliers se dessine : Le basculement des flux vers 
la mer Rouge via l’oléoduc Est-Ouest réduit la 
dépendance au détroit d’Ormuz, teste les limites 
physiques des terminaux de la mer Rouge (capacité de 
chargement, repositionnement des tankers), devient un 
instrument stratégique pour maintenir les exportations 
malgré le conflit. 
A signaler, reprise des chargements pétroliers à 
Ras Tanura (26–27 juin) 

 
Sources :  

Sites Internet de BP, Shell, ExxonMobil, Chevron, 
SaudiGulf Projects, Energy Connects, Arabian 
Gulf Business Insight et Les Échos/Investir. 

A suivre ...  
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Prolonger la durée de vie des centrales nucléaires à 60 ans et plus  

permettrait de réduire le coût de l’électricité en France  
PAR JEAN-ALAIN TAUPY 

 

Jean-Alain TAUPY en tant que membre du Comité Energie des IESF (Société des Ingénieurs et Scientifiques 
de France) a rédigé l’article suivant qui est paru dans le Flash Info de mai de cette association. 
L’IESF est une association relevant de la loi de 1901, apartitaire et aconfessionnelle, qui se veut représentative 
en France et à l’étranger des ingénieurs et scientifiques de France. Elle fédère plus de 180 associations de 
diplômés et anciens élèves d'écoles d'ingénieurs et une trentaine de sociétés d'ingénieurs et scientifiques. Elle est 
présente sur tout le territoire français par le biais de 25 Unions régionales des ingénieurs et scientifiques (IESF 
régionales) ainsi qu'à l'étranger. Par ce biais, IESF compte plus de 160 000 membres directs et indirects, et 
représente 800 000 ingénieurs et scientifiques. 
La prolongation de la durée de vie des centrales nucléaires à 60 ans et plus permettrait de réduire le coût de 
l’électricité en France et ce point a été acté dans la Programmation Pluriannuelle de l’Energie 3ème version 
dite PPE 3 récemment publié. Plusieurs pays se sont lancés dans cette politique. C’est l’objet de cette note…  
 
La prolongation des centrales nucléaires à 60 ans, voire plus, a fait l’objet de plusieurs rapports ces dernières 
années, dont deux méritent notre attention : le premier est le rapport de la Cour des Comptes de novembre 2025 
portant sur la maintenance du parc électronucléaire d'EDF en France.1 Le second est un rapport émis en 2020 par  
l’ OCDE (AIE-AEN) Agence Internationale de l’Energie (AIE ou IEA en Anglais) et Agence de l'Energie 
Nucléaire (AEN ou NEA en Anglais), qui étudie les coûts de production de l’électricité sur l’extension de durée 
de vie des réacteurs nucléaires, dite LTO (pour Long-Term Operation), et son intérêt économique par rapport à 
des centrales nucléaires neuves de nouvelle génération2. Deux pays disposent à ce jour d’une politique de 
prorogation des réacteurs nucléaires : les Etats Unis et la Corée du Sud. 
 
1. Rapport de la Cour des Comptes (2025) 
Le rapport de la Cour des Comptes, qui s’appuie en partie sur les analyses économiques du rapport de l’AIE, 
recommande la prolongation de l’exploitation du parc nucléaire existant jusqu’à 60 ans et au-delà. La Cour des 
Comptes confirme que la prolongation du parc existant jusqu’à 50 puis 60 ans est désormais un objectif explicite 
de la politique énergétique française, repris depuis peu dans la PPE3. Elle considère cette option comme 
techniquement envisageable, économiquement avantageuse, et déjà engagée dans les faits, sous réserve du respect 
strict des exigences de sûreté.  
Le 4ᵉ examen décennal des centrales nucléaires françaises en 2025 (maintenance des 40 ans) a entraîné des 
travaux lourds, multipliant par 2 à 6 les coûts de maintenance et de remplacement selon les paliers. L’âge moyen 
des réacteurs était de 40 ans, soit la durée de vie pour laquelle avaient été conçus certains composants essentiels 
comme la cuve. Les études montrent qu’une exploitation prolongée est possible, tout en intégrant les exigences 
de l’ASNR qui sont plus strictes qu’à l’international. Les travaux engagés rapprochent progressivement les 
réacteurs existants des standards de la 3ᵉ génération.  
Le 5ᵉ examen décennal (maintenance des 50 ans) sera moins dense, mais comportera encore des incertitudes sur 
le vieillissement des équipements, de nouvelles exigences de sécurité, des projets d’augmentation de puissance. 
Le rapport indique même que la prolongation au-delà de 60 ans est déjà en préparation ; des travaux conjoints 
EDF–ASNR sont engagés sur les jalons à respecter. Le rapport relève toutefois des défis nouveaux à étudier : 
vieillissement accru, exigences de sûreté, gestion des matériaux, disponibilité industrielle. 
Le coût actualisé de prolongation de 40 à 60 ans est estimé à 51 €/MWh. Ce coût est nettement inférieur à celui 
des nouvelles capacités (nucléaire ou renouvelables pilotables). La prolongation est donc rentable pour EDF (TRI 

 
1  (https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-11/20251117-S2025-1528-Maintenance-parc-electronucleaire-EDF-en-France.pdf ) dans ses pages 

83 à 88 et dans l’annexe 8 
2 Projected Costs of Generating Electricity 2020 (IEA-NEA, 2020) 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-11/20251117-S2025-1528-Maintenance-parc-electronucleaire-EDF-en-France.pdf
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élevé), à condition que la disponibilité réelle du parc remonte à un niveau de fonctionnement supérieur au taux 
de disponibilité actuel et que les prix de vente de l’électricité ne se dégradent pas.  
La maîtrise des arrêts de tranche reste un point critique, sur les ressources et sur les compétences. On constate 
une tension forte sur les compétences techniques, ainsi qu’un besoin de clarifier les activités à réinternaliser. Sur 
la sous-traitance, la surveillance des prestataires est encore insuffisante et il subsiste des risques persistants de 
fraudes et falsifications. 
En conclusion, la Cour des comptes considère que la prolongation jusqu’à 60 ans du parc nucléaire, et 
potentiellement au-delà, est stratégiquement nécessaire, techniquement possible, économiquement avantageuse, 
mais elle reste conditionnée à une amélioration durable de la performance opérationnelle, de la maîtrise 
industrielle et de la qualité d’exécution. 
 
2. Rapport de l’OCDE (AIE-AEN) (2020) 
Le rapport de l’OCDE (AIE-AEN) présentait pour la première fois en 2020 une analyse détaillée des coûts de 
LTO (Long Term Operation). Les enseignements principaux sont : Le LCOE (coût actualisé de l’électricité) des 
réacteurs prolongés est le plus bas de toutes les technologies bas-carbone. Les coûts typiques observés dans les 
pays OCDE se situent généralement dans une fourchette de 30 à 50 USD/MWh, selon les données NEA/IEA. 
L’essentiel des coûts dans un LTO proviennent d’investissements ponctuels de réhabilitation et de maintenance 
(remplacement de gros composants, modernisation sûreté, contrôles), mais ces investissements restent bien 
inférieurs au coût d’un nouveau réacteur ; en particulier, les coûts des capitaux initiaux sont déjà amortis, ce qui 
rend les LTO particulièrement compétitifs. Il y a donc un intérêt financier à prolonger l’exploitation des centrales 
nucléaires existantes de 20 à 40 ans. 
Le rapport souligne aussi que le coût du nouveau nucléaire reste stable. Selon l’AIE, le LCOE des nouvelles 
constructions se situe entre 60 et 110 USD/MWh, variant en fonction des pays et des technologies retenues. Selon 
le rapport, les coûts sont dominés par les investissements initiaux très élevés, par la durée de construction, ainsi 
que par le coût du capital (taux d’intérêt).  
En revanche, le nucléaire présente des avantages indéniables en termes de pilotabilité, de taux d’utilisation, 
d’inertie et de stabilité des réseaux, ce qui lui donne une « valeur système » élevée par rapport à d’autres formes 
d’énergie bas-carbone pilotables, et plus encore par rapport aux énergies renouvelables mais non pilotables. Cette 
« valeur système » est intégrée dans un indice appelé VALCOE, qui mesure la compétitivité globale du nucléaire, 
réhabilité LTO, comme du nucléaire neuf, par rapport aux autres formes d’énergies bas-carbone.       
Dans sa conclusion, le rapport de l’OCDE (AIE-AEN) affirme : « L’électricité provenant de l’exploitation à long 
terme des centrales nucléaires constitue l’option la moins coûteuse pour une production bas-carbone. » Aucune 
autre technologie bas-carbone pilotable n’offre un coût aussi bas. 
Pour un pays disposant déjà d’un parc nucléaire : Le LTO est l’option n°1 pour réduire les coûts du système 
électrique. C’est la manière la plus économique de maintenir une base pilotable bas-carbone. Il réduit la pression 
sur les investissements massifs nécessaires dans les renouvelables et les réseaux. Le nouveau nucléaire est 
indispensable mais ne remplace pas l’intérêt du LTO :  Le LTO permet de gagner du temps et de réduire les 
besoins de financement. Le nouveau nucléaire est nécessaire pour remplacer les réacteurs qui ne peuvent plus 
être prolongés et pour augmenter la capacité bas-carbone. Le couple LTO + nouveau nucléaire est 
économiquement optimal. Le LTO minimise les coûts à court et moyen terme. Le nouveau nucléaire assure la 
pérennité du système à long terme. 
Le rapport insiste également sur deux points :  
Les coûts de production du courant nucléaire sont d'autant plus faibles que les durées de prolongation sont élevées 
et l'utilisation des réacteurs importante. Autrement dit, il est préférable que cette durée soit 20 ans et non dix, et 
que les réacteurs ainsi prolongés fonctionnent sans arrêt à leur puissance nominale. Comme cela risque de ne pas 
être le cas en France (dix ans et modulation de puissance pour les intermittents), la Cour des Comptes découvre 
que le coût de l'électricité nucléaire des réacteurs français en LTO serait plus élevé qu'ailleurs.  
Lorsque les prolongations sont longues (20 ans) et les réacteurs en fonctionnement en base le coût de l'électricité 
nucléaire devient le plus bas des sources d'électricité disponibles (y compris le solaire et l'éolien) à égalité avec 
certains barrages hydrauliques amortis depuis longtemps 
Il faut cependant signaler que ce rapport date ; normalement un tel rapport est établi tous les 5 ans. Si un nouveau 
rapport sortait, il constaterait que le coût du nouveau nucléaire n’est pas stable du tout.  Les deux plus récents 
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projets occidentaux : Sizewell au Royaume Uni (deux EPR) et Lubiatowo-Kopalino en Pologne (3 AP1000 de 
l'Américain Westinghouse) conduisent à des LCOE bien plus hauts. Sizewell mène à un LCOE de 160 $/MWh, 
aux dernières nouvelles et Lubiatowo-Kopalino  à 130 à 150 $/MWh si les délais de construction sont respectés. 
Or Westinghouse, dans son état actuel est totalement incapable de respecter ses délais annoncés .. La SFEN 
(Société Française d'Energie Nucléaire) préfère donc donner le LCOE de Lubiatowo-Kopalino avec trois ans de 
retard de chantier. Le LCOE serait de 150 à 180 $/ MWh. Quant aux Etats-Unis, il n’est pas possible de donner 
un coût du nouveau nucléaire aux Etats-Unis, car tout simplement, compte tenu des coûts, aucune compagnie 
d'électricité ne s'est risquée à commander un réacteur. L'AIEA constate donc dans ses données qu'il n'y a aucun 
chantier nucléaire aux Etats-Unis. Les Américains vont simplement remettre en route quelques réacteurs 
conservés sous cocon. Ce qui renforce l’intérêt d’étendre la durée de vie des centrales existantes. 
 
3. Les LTO aux Etats-Unis et en Corée du Sud 

LTO AUX ÉTATS-UNIS 
Les États-Unis disposent du cadre LTO le plus structuré au monde, défini par la Nuclear Regulatory Commission 
(NRC). Les règles clés sont : 

• 10 CFR Part 54 : cadre juridique du renouvellement de licence, permettant un premier renouvellement de 
40 → 60 ans et des renouvellements successifs par tranches de 20 ans (jusqu’à 80 ans aujourd’hui) 

• 10 CFR Part 51 : exigences environnementales associées au renouvellement de licence 
• La NRC publie également une série de documents techniques (NUREG-1800, NUREG-1801, 

NUREG-2191, NUREG-2192…) qui définissent les programmes d’ageing management et les méthodes 
d’évaluation de la durée de vie résiduelle des composants. 

Les exploitants doivent démontrer : la maîtrise des mécanismes d’endommagement (corrosion, fatigue thermique, 
irradiation, vieillissement des câbles, cuves, générateurs de vapeur…), la mise en œuvre de programmes 
d’inspection renforcés et  la capacité à maintenir les marges de sûreté sur la durée prolongée. 
L’approche américaine est très documentée, avec un rôle important d’EPRI (Electric Power Research Institute) 
et NEI (Nuclear Energy Institute) dans la standardisation des pratiques industrielles. 
Les États-Unis considèrent le LTO comme un levier majeur de décarbonation et de maintien de capacité pilotable. 
La NEA (Nuclear Energy Agency) confirme que de nombreux réacteurs américains visent désormais 80 ans 
d’exploitation (licence initiale de 40 ans + deux renouvellements de 20 ans). D’ores et déjà, huit réacteurs 
disposent d’une licence jusqu’à 80 ans : North Anna 1 et 2 (Virginie), Oconee 1 et 2 (Caroline du Sud ) Turkey 
Point 3 et 4 (Floride). 
 
LTO EN CORÉE DU SUD 
Les sources directes sur la Corée du Sud sont moins détaillées dans les résultats, mais les cadres internationaux 
(IAEA, NEA) permettent de caractériser l’approche coréenne. 
Sur le plan réglementaire, la Corée du Sud applique les principes définis par l’IAEA pour le LTO : 
• LTO = exploitation au-delà de la durée de conception (30–40 ans), sous réserve d’une justification par 

évaluation de sûreté et gestion du vieillissement. 
Cette définition est explicitée dans le cadre général de l’IAEA sur le LTO des réacteurs modérés à l’eau. 

La Corée du Sud suit une logique d’autorisation limitée dans le temps, renouvelée après évaluation complète — 
un modèle courant dans les pays appliquant les standards IAEA. 
Les rapports NEA indiquent que de nombreux pays (dont la Corée) ont adapté leurs lois LTO depuis 2019 pour 
permettre l’exploitation jusqu’à 60 ans et au-delà. 
Sur le plan technique, la Corée du Sud applique les recommandations IAEA sur : 
• la gestion du vieillissement des composants mécaniques, électriques et I&C (Instrumentation & Contrôle) 
• les programmes d’inspection renforcés 
• la justification de la tenue des cuves sous irradiation 
• la démonstration de sûreté globale pour la période prolongée 
Le pays dispose d’un parc standardisé (APR-1400, OPR-1000), ce qui facilite la mise en œuvre homogène des 
programmes LTO. 
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La Corée du Sud a historiquement soutenu le LTO pour maintenir un parc nucléaire compétitif, réduire les 
importations d’énergie, soutenir son industrie exportatrice (APR-1400) 
Les évolutions politiques ont parfois ralenti ou accéléré les prolongations, mais la tendance actuelle est clairement 
au maintien du parc existant. Il reste que, parmi les trois derniers Présidents du pays, deux sont hostiles au 
nucléaire, dont l'actuel. Le seul pronucléaire, l'avant dernier est en prison (pour une tentative de coup d'Etat). 
L'industrie nucléaire sud-coréenne est quelque peu désorientée. Que deviendra dans ce contexte le LTO? L'actuel 
Président veut réduire la part du nucléaire à long terme… 
Les États-Unis disposent donc bien d’un cadre LTO mature et a qui a fait ses preuves, permettant des 
prolongations jusqu’à 80 ans, avec une documentation extrêmement structurée. La Corée du Sud applique une 
approche conforme aux standards internationaux (IAEA), avec une stratégie pragmatique visant généralement 60 
ans, soutenue par la forte standardisation de son parc. 
 
4. Conclusions et recommandations 
En conclusion, le LTO apparaît être la manière la plus économique de maintenir une base pilotable bas-carbone. 
Il réduit la pression sur les investissements massifs nécessaires dans les renouvelables et les réseaux. Le nouveau 
nucléaire est nécessaire pour remplacer les réacteurs qui ne peuvent plus être prolongés et pour augmenter la 
capacité bas-carbone.  
Notre recommandation aux autorités françaises est de mettre en place une politique LTO, de minimum 20 ans 
avec garantie d’utilisation des centrales prolongées, compatible avec la construction de nouvelles centrales 
nucléaires et la construction de nouvelles énergies renouvelables, tout en lui assurant le coût de production le plus 
bas possible pour une énergie bas-carbone, ainsi qu’une flexibilité de réseau et une facilité d’exploitation 
optimale. Un cadre LTO s’inspirant des règlementations américaines permettrait aussi d’accroître la sureté et 
d’optimiser la fiabilité.    
 

 

 

APRES AVOIR PULVERISE SES PLUS HAUTS HISTORIQUES, 
TOTALENERGIES ENTRE EN PHASE DE CONSOLIDATION  

 DANS UN CONTEXTE GEOPOLITIQUE TOUJOURS TRES VOLATIL   

PAR BERNARD BUTORI 
MOIS  

 

 

L’état du monde s’est-il amélioré au cours de ces quatre derniers mois ? Rien n’est moins sûr.  
En effet, si le battement d’aile d’un papillon suffit à déclencher un typhon à l’autre bout de la planète, il aura suffi 
de quelques bombes lancées sur Téhéran le 28 février dernier pour bloquer le détroit d’Ormuz, déclencher un 
ouragan économique et semer le chaos un peu partout dans le monde.  
Et pour quel résultat ? Le changement de régime escompté n’a pas eu lieu à Téhéran ; le régime, après avoir 
massacré pas mal de manifestants, sort même renforcé et dicte à présent ses conditions aux Etats-Unis, empêtré 
dans un conflit qu’ils ne maîtrisent plus. Aucun des buts de guerre annoncés n’a été atteint, et concernant le 
programme nucléaire iranien, la situation apparaît bien en deçà de celle instaurée par l’accord de 2015. 
Le protocole d’accord de paix, signé le 17 juin à Versailles par Trump et conclu avec l’Iran, a permis un certain 
déblocage du détroit d’Ormuz ; mais, pas mal de détails sont à régler dans les 60 jours de négociation à suivre et 
l’on sait que le diable est dans les détails. Cet accord prévoit ainsi une cessation immédiate et permanente des 
hostilités sur tous les fronts, y compris au Liban ; mais ce cessez-le-feu n’a cessé d’être violé à plusieurs reprises.  
Par ailleurs, Israël continue d’occuper le Liban et à y mener des opérations ; tout comme à Gaza, en dépit du 
cessez-le feu conclu le 12 octobre 2025, qui prévoyait l’arrêt immédiat des hostilités et un afflux illimité de 
l’aide : rien de tout cela ne s’est produit ; bien au contraire, huit mois plus tard, on y compte plus de 1 000 morts 
et plus de 3 000 blessés dus à l’armée israélienne, portant ainsi à plus de 73 000 morts et 173 000 blessés le 
nombre de victimes à Gaza depuis le 7 octobre 2023 ; soit plus de 10 % de la population gazaouie morte ou 
blessée ! Comment faut-il qualifier un tel carnage ? Comment faut-il qualifier le traitement infligé par Israël aux 
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plus de 2 millions de Gazaouis parqués et ‘emprisonnés’ sur 30 % de la bande de Gaza, après avoir perdu leurs 
logements détruits et leurs ressources vivrières dévastées, et privés d’eau, d’électricité, d’installations sanitaires, 
de soins, d’éducation pour les enfants, etc. et sous la menace permanente de frappes ou de tirs ? ... 
Tout ceci pour rappeler qu’il est plus facile de déclencher une guerre que de l’arrêter et que « la paix par la force » 
n’est qu’une billevesée, si elle n’est pas fondée sur la justice, le respect des personnes et du droit international.  
Tout ceci pour souligner que la situation géopolitique est loin d’être stabilisée et que les conditions 
économiques peuvent évoluer de manière très volatile; tout comme les prix de l’énergie et des matières premières. 
Tant que des foyers de tension subsisteront, tels ceux de Palestine, du Moyen-Orient, de l’Ukraine agressée par 
la Russie, de l’expansionnisme chinois, pour n’en citer que les principaux, tout peut arriver ... et c’est de l’intérêt 
de tous que ces tensions soient réglées dans le cadre du droit international et des organismes en charge.   
Le contexte géopolitique de ces 4 derniers mois et ses conséquences économiques expliquent l’envolée des 
prix du baril et de l’énergie ainsi que celle du prix de l’action TotalEnergies, avec des fluctuations importantes 
en lien avec les incertitudes et les perspectives variant aussi au gré des déclarations de Donald Trump.  
 
Les graphiques ci-après (source : abcbourse) montrent l’évolution de l’action TotalEnergies sur les 12 derniers 
mois, Après avoir évolué relativement en phase avec le CAC 40 jusqu’à fin janvier 2026, le cours de l’action s’est 
envolé fin janvier 2026 et a pulvérisé son plus haut historique d’avril 2024 avec, en mars 2026, un nouveau 
rallye de plus hauts historiques culminant à 81,34 € le 30 mars 2026.  
Le prix du baril, s’est envolé après le 28 février, pour atteindre un plus haut à 126,41 $ le 30 avril 2026, avant 
de redescendre vers les 73 $ à fin juin, retrouvant ainsi le niveau d’avant l’attaque du 28 février contre l’Iran. 
La flambée du baril est restée cependant en deçà de celles de mars 2022 (139 $) et de juillet 2008 (147 $).   
Sur les 12 derniers mois, le cours de l’action progresse d’un peu plus de 30 %, pour un CAC 40 en hausse 
d’un peu moins de 10 %, tandis que le baril progresse de 9 % sur la période.  
 

 
 

 

Après avoir évolué relativement en phase avec le 
CAC 40 pendant la première moitié de la période 
de ces 12 derniers mois, l’action TotalEnergies 
a violemment surperformé le CAC 40 à partir 
de fin janvier 2026, en lien avec les tensions 
croissantes au Moyen-Orient, l’attaque israélo-
américaine du 28 février contre l’Iran et le blocage 
du détroit d’Ormuz.  

A fin juin 2026, le niveau des tensions a un peu 
baissé, ainsi que celui des prix du brut ; mais la 
situation reste très incertaine et volatile. Ainsi, à 
cette date, l’action TotalEnergies surperforme le 
CAC 40 de 21 %, gagnant plus de 30 % sur les 
12 derniers mois. 

 
L’évolution comparée sur les douze derniers mois 
du prix du baril de Brent (ligne rouge) avec le cours 
de l’action TotalEnergies montre une certaine 
similitude dans le tracé des courbes. Alors que la 
tendance était baissière jusqu’à mi-octobre 2025 
pour l’action et fin 2025 pour le baril, le cours de 
l’action s’est envolé à partir de janvier 2026, 
anticipant la violente hausse du baril provoquée 
par l’attaque israélo-américaine du 28 février 
contre l’Iran et le blocage du détroit d’Ormuz. 
Depuis le prix du baril a reflué ; ainsi que, dans une 
moindre mesure, le cours de l’action.  
En un an, TotalEnergies gagne 30 %, contre 9 % 
pour le baril. 
 
 



 34 

Le graphique ci-après donne l’évolution du cours de l’action TotalEnergies sur les 5 dernières années : 
 

Le graphique ci-après montre la lente reprise du cours de l’action, très éprouvé par la crise sanitaire de 2020, 
avec un plus bas à 20,71 € le 19 mars 2020. La hausse est revenue en 2021, permettant à l’action de retrouver 
ses niveaux d’avant crise, jusqu’à un plus haut à 52,50 € le 11 février 2022 ; avant de décrocher le 24 février 
2022, en lien avec l’agression de la Russie contre l’Ukraine.     

 

L’année 2022 a été assez heurtée avec l’alternance de périodes haussières puis baissières, avec des pics à 57,41 € 
en juin et proche de 55 € en août. L’année s’est terminée avec la confirmation de résultats records et un plus haut 
de 60,93 € le 3 janvier 2023. Une consolidation s’en est suivie, avec un plus bas à 50,85 € le 24 mars 2023. 
La hausse a repris en juillet 2023, permettant à l’action de dépasser - à plusieurs reprises, de septembre à 
novembre - le précédent plus haut historique de 63,40 € observé le 21 juillet 2007 et d’atteindre un nouveau plus 
haut historique à 64,80 € le 3 novembre 2023.  

S’en est suivie, début 2024 une période de consolidation avec un cours de l’action sous les 60 €.  
La hausse est revenue en mars 2024 et s’est amplifiée en avril ; à tel point qu’elle a propulsé l’action, 
lui permettant de battre à 9 reprises son record historique : un première fois à 66,06 € le 2 avril et une neuvième 
fois le 26 avril 2024 au-delà de la barre des 70 € avec un nouveau plus haut historique à 70,11 €. 
Après ce rallye de records d’avril 2024, le cours de l’action est entré dans une longue phase de consolidation 
jusqu’à un plus bas de 50,90 € le 17 décembre 2024.  
Puis a suivi une remontée progressive du cours, jusqu’à un plus haut de 60,92 € le 27 mars 2025 ; avant une 
chute vertigineuse de 20 % du cours (et un plus bas à 47,65 €) après le 2 avril, « Jour de la libération » selon 
Trump qui dévoilait sa politique des droits de douane. Le cours a ensuite évolué chaotiquement, à la hausse ou à 
la baisse, en lien avec les événements géopolitiques.  
Début 2026, a commencé une envolée des cours de l’action, en lien avec la montée des tensions au Moyen-
Orient.  Cette envolée s’est accentuée, après l’attaque israélo-américaine du 28 février 2026 et le blocage du 
détroit d’Ormuz qui s’en est suivi. Le précédent record de 70,11 € du 26 avril 2024 a ainsi été battu une 
première fois le 2 mars 2026 avec un plus haut à 73 €, l’action entamant alors un nouveau rallye de plus hauts 
historiques : 74,58 $ le 17 mars, 75,97 € le 18 mars, 79,44 € le 19 mars et une cinquième fois le 30 mars 2026 
au-delà de la barre des 80 € avec un nouveau plus haut historique à 81,34 € ! 

 
Cours du baril de Brent en US $  (source : abcbourse)  

Les prix de l’énergie ont fortement augmenté en 2022, qu’il s’agisse du gaz, de l’électricité ou du pétrole.  
Ainsi, le prix du baril a flambé jusqu’à 139 $ le 7 mars 2022. Il a ensuite évolué dans la zone des 100 à 120 $, 
retrouvant ainsi le niveau observé dans les années 2011 à 2014, comme le montre le graphique ci-après qui 
donne l’évolution du prix du baril sur les 10 dernières années.  
Rappelons aussi que le baril avait atteint un plus haut à 147 $ en juillet 2008.  
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En juillet 2022, la consolidation des prix s’est poursuivie et le baril est passé sous les 100 $ ; puis la tendance 
est devenue nettement baissière : le baril était à 83 $ fin février 2023 et à 74 $ fin juin 2023.  
De juillet à septembre 2023, les prix ont remonté jusqu’à un plus haut à 97,7 $ le 28 septembre, avant de 
décrocher brutalement jusqu’à un plus bas à 72,3 $ le 13 décembre 2023.  
Depuis, les prix ont oscillé dans une fourchette de 70 à 90 $ jusqu’à début 2025 ; où la tendance baissière s’est 
accentuée, notamment en avril après les déclarations de Donald Trump sur les droits de douane.  
Après une brève flambée des prix au-delà des 80 $, liée à l’attaque d’Israël contre l’Iran en juin 2025, le baril est 
resté sur une tendance baissière jusqu’à fin 2025, avant de flamber à nouveau avec l’attaque israélo-américaine 
du 28 février contre l’Iran, avec un plus haut à 126,41 $ le 30 avril 2026, avant de redescendre vers les 73 € à 
fin juin, retrouvant ainsi le niveau d’avant l’attaque du 28 février contre l’Iran. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

LE BONUS ! 

 

Pour ceux d’entre vous qui êtes actionnaires d’Arkema, de Sanofi, nous vous offrons, en bonus, le cours sur les 
5 dernières années, de ces différentes actions (source : abcbourse).  
 

                  Cours de l’action Sanofi                                                    Cours de l’action Arkema 
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Si vous ne l’avez déjà fait …  
 Pensez à renouveler votre adhésion à l’AVAS TotalEnergies  

pour 2026,  
ou :  Rejoignez-nous !  

 
La cotisation annuelle est de 20 € ; la cotisation de soutien est de 40 € ou plus.  

Nous vous remercions par avance de votre fidélité et de votre soutien. 
# . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ .  
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